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6609 : résumé

Le projet de loi a pour objet de modifier l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin
1840 concernant l’organisation de la partie forestière, afin d’assurer la conformité de la
législation nationale au règlement (UE) n° 995/2010 du 20 octobre 2010 établissant les
obligations des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés sur le marché.

En effet, suite à l’entrée en vigueur de ce nouveau règlement et afin de garantir l’application d’
une gestion durable des forêts, il est impératif d’actualiser certaines dispositions en matière de
planification de la gestion forestière dans les forêts publiques. Les dispositions actuelles ne sont
plus en adéquation avec une gestion multifonctionnelle telle que définie par le processus
international Forest Europe. La prise en compte des multiples fonctions de la forêt implique des
techniques de planification plus complexes et plus élaborées. Ces nouvelles modalités de
planification requièrent plus de flexibilité dans l’élaboration des plans d’aménagement. Or, les
dispositions actuelles trop rigides engendrent des non-conformités avec le règlement (UE)
précité, impliquant une paralysie du secteur de la filière forêt-bois et du secteur de la
transformation du bois, ainsi que des conséquences négatives sur l’emploi et l’activité dans ces
secteurs.

L’ordonnance royale grand-ducale précitée prévoit que les forêts publiques (appartenant aux
communes, à l’Etat ou à des établissements publics) ne peuvent être gérées que si elles
disposent d’un plan d’aménagement récent de moins de 10 ans. Ces mesures de gestion
concernent les travaux d’exploitation des bois, le maintien ou l’amélioration de la diversité
biologique, ainsi que la protection de la nature et des ressources naturelles.

Or, cette ordonnance royale grand-ducale ne tient pas compte du fait que les propriétés
forestières peuvent être de taille très réduite (surface inférieure à 20 ha) et que, pour ces petites
propriétés, l’établissement d’un document de planification n’a pas de sens, car les opérations
forestières sont trop espacées dans le temps. Pour les propriétés de taille moyenne (surface
située entre 20 et 150 ha), l’établissement d’un plan d’aménagement fixant une possibilité en
volume n’est guère réaliste, puisque la gestion de ces superficies est soumise à des fluctuations
importantes d’une année à l’autre et qu’il n’est donc guère possible d’y prévoir des
prélèvements réguliers en bois. Pour cette raison, le projet de loi prévoit pour ces propriétés un
régime simplifié de plan d’aménagement.

Une autre disposition du projet de loi 6609 prévoit que, lorsqu’un plan d’aménagement récent
fait défaut pour une propriété forestière pour laquelle il est imposé, le volume de bois
exploitable sur cette propriété est limité aux trois quarts de l’accroissement courant moyen. En
effet, eu égard à l’absence de plan, les gestionnaires de terrain ne disposent plus d’indications
fiables pour orienter leur gestion sylvicole, notamment en termes de volumes de bois à prélever.
Il y a dès lors un risque de surexploitation qui va à l’encontre du principe de la gestion durable
des forêts. Afin de garantir une gestion durable et un rendement soutenu pour les propriétés
pour lesquelles la confection d’un plan d’aménagement n’a pas été possible, cette disposition
permettra plus de flexibilité tout en appliquant le principe de précaution en s’assurant que le
volume de bois prélevé est inférieur au volume de l’accroissement naturel.
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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures et après 
délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures est autorisé 
à déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi modifiant l’ordonnance royale 
grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 concernant l’organisation de la partie forestière.

Château de Berg, le 27 août 2013

	Le Ministre délégué au Développement 
	 durable et aux Infrastructures,
	 Marco SCHANK	 HENRI

*

17.9.2013
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. unique. Dans l’article 12 de l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 
concernant l’organisation de la partie forestière les alinéas suivants sont insérés entre les alinéas 3 et 4:

„Pour les propriétés forestières soumises au régime forestier de moins de 20 ha, un plan d’amé-
nagement ne doit pas être établi. Pour les propriétés forestières soumises au régime forestier d’une 
superficie située entre 20 et 150 ha, le plan d’aménagement peut avoir la forme d’un plan simple 
de gestion.

Dans le cas où pour une propriété forestière soumise au régime forestier de plus de 20 ha, un 
document de planification en vigueur fait temporairement défaut, le volume des bois récoltés sur 
une moyenne de cinq ans dans cette propriété forestière ne peut pas dépasser les trois quarts de 
l’accroissement courant moyen, estimé sur base d’un inventaire forestier d’aménagement datant de 
moins de 10 ans.“

*

EXPOSE DES MOTIFS

Suite à l’application d’une nouvelle réglementation communautaire sur le commerce du bois et afin 
de garantir l’application d’une gestion durable de nos forêts en conformité avec la législation sur 
l’aménagement forestier, il est impératif d’actualiser certaines dispositions en matière de planification 
de la gestion forestière dans les forêts publiques. En effet, ces dispositions ne sont plus en adéquation 
avec une gestion multifonctionnelle telle que définie par le processus international Forest Europe auquel 
notre gouvernement a souscrit ces dernières années. La prise en compte des multiples fonctions de la 
forêt implique des techniques de planification plus complexes et plus élaborées. Ces nouvelles moda-
lités de planification requièrent plus de flexibilité dans l’élaboration des plans d’aménagement. Or, les 
dispositions actuelles trop rigides engendrent des non-conformités avec la réglementation européenne 
sur la mise sur le marché du bois (règlement UE 995/2010 du Parlement européen et du Conseil du 
20 octobre 2010 établissant les obligations des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés 
sur le marché), impliquant de facto une paralysie du secteur de la filière forêt-bois et du secteur de la 
transformation du bois, ainsi que des conséquences négatives sur l’emploi et l’activité dans ces 
secteurs.

*

COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

Ad article unique
L’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 concernant l’organisation de la partie 

forestière dispose qu’il sera établi „de tous les bois administrés, des plans d’aménagement basant sur 
les règles de la possibilité et du rapport soutenu“ et que „tous les dix ans il sera procédé à une révision 
des plans d’aménagement“. Cette disposition est à voir dans le contexte de l’ordonnance du 13 août 
1669 sur le fait des Eaux et Forêts, qui dispose que „nulles coupes …, autres que les coupes ordinaires, 
en conformité des procès-verbaux de leurs aménagements, ne pourront être faites qu’elles n’aient été 
autorisées par le pouvoir exécutif“. Les forêts publiques (appartenant aux communes, à l’Etat ou à des 
établissements publics) ne peuvent donc être gérées que si elles disposent d’un plan d’aménagement 
récent (moins de 10 ans). Ces mesures de gestion concernent les travaux d’exploitation des bois, réalisés 
dans le cadre d’une gestion durable et d’une sylviculture proche de la nature, mais également les 
mesures de gestion en faveur du maintien ou de l’amélioration de la diversité biologique, ainsi que les 
mesures qui ont pour objet la protection de la nature et des ressources naturelles.

Or, l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du	1er juin 1840 concernant l’organisation de la 
partie forestière ne tient pas compte du fait que les propriétés forestières peuvent être de taille très 
réduite. En fait, 47 propriétés ont une surface même inférieure à 1 ha et 137 propriétés ont une surface 
inférieure à 20 ha (souvent il s’agit de forêts appartenant à des établissements publics). Pour ces petites 
propriétés, l’établissement d’un document de planification n’a pas de sens, car les opérations forestières 
sont trop espacées dans le temps. 53 propriétés ont une surface située entre 20 ha et 150 ha. Pour ces 
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propriétés de taille moyenne, l’établissement d’un plan d’aménagement fixant une possibilité en volume 
n’est guère réaliste, puisque la gestion de ces superficies est soumise à des fluctuations importantes 
d’une année à l’autre et il n’est donc guère possible d’y prévoir des prélèvements réguliers en bois. 
Pour cette raison, il est conseillé, à l’instar de ce qui est demandé pour la forêt privée dans le cadre de 
la législation sur les régimes d’aides, de prévoir pour ces propriétés d’une surface supérieure à 20 ha 
et inférieure à 150 ha une forme simplifiée de plan d’aménagement.

Lorsqu’un plan d’aménagement récent tint défaut pour une propriété forestière pour laquelle il est 
imposé, les gestionnaires de terrain ne disposent plus d’indications fiables pour orienter leur gestion 
sylvicole, notamment en termes de volumes de bois à prélever. Il y a dès lors un risque de surexploi-
tation qui va à l’encontre du principe de la gestion durable des forêts. Afin de garantir une gestion 
durable et un rendement soutenu pour les propriétés pour lesquelles la confection d’un plan d’aména-
gement n’a pas été possible pour des raisons administratives, le volume de bois exploitable est dès lors 
limité aux trois quarts de l’accroissement courant moyen. Cette proportion de la possibilité normale 
permet d’assurer que, conformément au principe du rendement soutenu, le volume de bois prélevé est 
inférieur au volume de l’accroissement naturel. Cette disposition permet plus de flexibilité tout en 
appliquant le principe de précaution.

*

FICHE FINANCIERE

Le projet de loi précité ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible de grever 
le budget de l’Etat.
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No 66091

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2012-2013

P R O J E T  D E  L O I
modifiant l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 

concernant l’organisation de la partie forestière

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(24.9.2013)

Par dépêche du 2 août 2013, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a soumis à l’avis du Conseil d’Etat 
le projet de loi susmentionné, élaboré par le ministre délégué au Développement durable et aux 
Infrastructures. Au texte du projet étaient joints un exposé des motifs, un commentaire de l’article 
unique, une fiche d’évaluation d’impact et une fiche financière. 

L’article unique, qui vise à modifier l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 
concernant l’organisation de la partie forestière, reprend le dispositif de l’article 50 du projet de loi 
modifiant entre autres la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles (doc. parl. n° 6477) au sujet duquel le Conseil d’Etat a émis son avis en date du 
26 février 2013. 

Selon l’exposé des motifs, une modification urgente s’impose pour assurer la conformité de la 
législation nationale au règlement (UE) n° 995/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 
2010 établissant les obligations des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés sur le marché. 

Les auteurs du projet de loi sous revue ont repris le texte tel que proposé par le Conseil d’Etat dans 
son avis précité. Quant au fond, le Conseil d’Etat n’a pas d’observations à ajouter; quant à la forme, 
il y a lieu d’écrire „Article unique“ au lieu d’„Art. 1er“.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 24 septembre 2013.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Victor GILLEN

  

8.10.2013
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No 66092

CHAMBRE DES DEPUTES
Session extraordinaire 2013

P R O J E T  D E  L O I
modifiant l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 

concernant l’organisation de la partie forestière

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(30.9.2013)

Le présent projet de loi a pour objet la modification de l’article 12 de l’ordonnance royale grand-
ducale modifiée du 1er juin 1840 concernant l’organisation de la partie forestière (ci-après 
„l’Ordonnance“).

A l’heure actuelle, l’article 12 de l’Ordonnance prévoit qu’il doit être dressé „de tous les bois qui 
se trouvent sous l’administration, des plans d’aménagement qui fassent connaître le mode d’aména-
gement et le produit permanent de ces bois.“

Cette disposition, mise en rapport avec l’ordonnance du 13 août 1669 sur le fait des Eaux et Forêts 
disposant que „nulles coupes (…) autres que les coupes ordinaires, en conformité des procès-verbaux 
de leurs aménagements, ne pourront être faites qu’elles n’aient été autorisées par le pouvoir exécutif“, 
rend de fait illégale toute coupe effectuée dans les forêts publiques en dehors des plans 
d’aménagement.

Or, il résulte de la pratique luxembourgeoise que les dispositions de l’Ordonnance sont inadaptées 
aux spécificités des propriétés forestières luxembourgeoises dont un grand nombre sont de taille réduite, 
voire très réduite. Selon les auteurs du présent projet de loi, 47 propriétés ont une surface inférieure à 
un hectare, 137 propriétés ont une surface inférieure à 20 hectares et 53 propriétés se situent entre 
20 et 150 hectares.

Pour ce type de propriétés de taille réduite, l’établissement d’un plan d’aménagement s’avère très 
difficile alors que la gestion de telles superficies est soumise à des fluctuations importantes et à des 
prélèvements irréguliers, de sorte que ce type de propriétés se trouve généralement dépourvu de plan 
d’aménagement.

Le 1er mars 2013, est entré en vigueur le règlement UE n° 995/2010 du Parlement Européen 
et du Conseil du 20 octobre 2010 établissant les obligations des opérateurs qui mettent du bois 
et des produits dérivés sur le marché, et interdisant expressément la mise sur le marché de bois 
issus d’une récolte effectuée en violation de la législation applicable dans le pays de récolte1.

Il en résulte qu’à ce jour, à défaut de modification de l’Ordonnance, les coupes réalisées dans les 
propriétés de taille réduite en dehors de tout plan d’aménagement se trouvent de facto effectuées dans 
le non-respect de la législation nationale. Par voie de conséquence, ces coupes se trouvent désormais 
considérées comme illégales au sens du règlement UE n° 995/2010 et donc invendables.

Afin d’éviter la paralysie de ce secteur d’activité, il y a dès lors urgence à modifier la législation 
nationale afin d’assurer la légalité des coupes effectuées sur ce type de propriétés.

L’article unique du projet de loi complète par conséquent l’article 12 de l’Ordonnance en prévoyant 
que:
(i)	 pour les propriétés forestières soumises au régime forestier de moins de 20 hectares, un plan 

d’aménagement ne doit pas être établi,

1	 Article 4 du Règlement UE n° 995/2010

29.11.2013
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CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

(ii)	 pour les propriétés forestières soumises au régime forestier d’une superficie comprise entre 20 et 
150 hectares, le plan d’aménagement peut avoir la forme d’un simple plan de gestion,

(iii)	dans le cas où pour une propriété forestière soumise au régime forestier de plus de 20 hectares un 
document de planification fait temporairement défaut, le volume des bois récoltés sur une moyenne 
de cinq ans dans cette propriété ne peut pas dépasser les trois quarts de l’accroissement courant 
moyen estimé sur base d’un inventaire forestier d’aménagement datant de moins de 10 ans.

La Chambre de Commerce n’a pas de remarques particulières à formuler sur le fond, et s’en tient 
par conséquent à l’exposé des motifs qui explique clairement le cadre et les objectifs du présent projet 
de loi.

Néanmoins, la Chambre de Commerce relève que les dispositions du présent projet de loi figuraient 
d’ores et déjà dans le projet de loi n° 6477 modifiant 1) la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant 
la protection de la nature et des ressources naturelles, 2) l’ordonnance royale grand-ducale modifiée 
du 1er juin 1840 concernant l’organisation de la partie forestière, 3) la loi modifiée du 31 mai 1999 
portant institution d’un fonds de protection de l’environnement, et 4) la loi modifiée du 22 mai 2008 
relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement2, déposé 
auprès de la Chambre des Députés en date du 14 septembre 2012. Le projet de loi n° 6477 se trouve 
toujours en discussion devant la Chambre des Députés compte tenu des nombreuses mesures qu’il 
contient et ne saura être adopté à brève échéance.

Au vu de l’urgence de la situation suite à l’entrée én vigueur du règlement UE n°  995/2010, la 
Chambre de Commerce comprend la volonté des auteurs de déposer un second projet de loi se canton-
nant exclusivement à la modification de l’Ordonnance. Néanmoins, dans un souci de sécurité juridique, 
la Chambre de Commerce invite les auteurs à assurer la cohérence du présent projet de loi avec le 
projet de loi n° 6477.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure de marquer son 
accord au projet de loi sous rubrique.

2	 Article 50 du projet de loi n° 6477
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No 66093

CHAMBRE DES DEPUTES
Session extraordinaire 2013-2014

P R O J E T  D E  L O I
modifiant l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 

concernant l’organisation de la partie forestière

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES FONCTIONNAIRES 
ET EMPLOYES PUBLICS

(5.12.2013)

Par dépêche du 3 septembre 2013, Monsieur le Ministre délégué au Développement durable et aux 
Infrastructures a demandé l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics sur le projet de 
loi spécifié à l’intitulé.

Selon l’exposé des motifs qui l’accompagne, le projet en question a pour but „d’actualiser certaines 
dispositions en matière de planification de la gestion forestière dans les forêts publiques“, ceci en 
raison d’une nouvelle réglementation communautaire sur le commerce du bois.

La Chambre des fonctionnaires et employés publics n’a pas d’objection à présenter quant à ce projet 
de loi, si ce n’est qu’elle espère que le gouvernement mettra l’Administration de la nature et des forêts 
à même de s’acquitter dans les meilleures conditions des nouvelles missions qui seront les siennes. Les 
nouveaux plans d’aménagement à établir devront évidemment l’être dans le respect des trois piliers du 
développement durable que sont l’écologie, l’économie et le pilier social.

Sous la réserve de cette observation, la Chambre des fonctionnaires et employés publics se déclare 
donc d’accord avec le projet de loi lui soumis pour avis.

Ainsi délibéré en séance plénière le 5 décembre 2013.

	 Le Directeur,	 Le Président, 
	 G. MULLER	 E. HAAG

 

16.1.2014
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No 66094

CHAMBRE DES DEPUTES
Session extraordinaire 2013-2014

P R O J E T  D E  L O I
modifiant l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 

concernant l’organisation de la partie forestière

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT
(12.2.2014)

La Commission se compose de: M. Henri KOX, Président; M. Max HAHN, Rapporteur; MM. Fränk 
ARNDT, Gilles BAUM, Eugène BERGER, Jean-Marie HALSDORF, Mmes Martine HANSEN, Cécile 
HEMMEN, MM. Ali KAES, Roger NEGRI, Marcel OBERWEIS, Marco SCHANK et Justin TURPEL, 
Membres.

*

I. PROCEDURE LEGISLATIVE

Le projet de loi sous rubrique a été déposé à la Chambre des Députés le 5 septembre 2013 par le 
Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures. Le texte du projet était accompagné 
d’un exposé des motifs, d’un commentaire de l’article unique et d’une fiche financière.

Le Conseil d’Etat a émis son avis le 24 septembre 2013.
Le 25 septembre 2013, le projet de loi et l’avis du Conseil d’Etat ont été examinés au sein de la 

Commission du Développement durable, Commission qui au cours de la législature 2009-2013 était 
en charge du dossier.

Les avis de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics ont 
été émis respectivement le 30 septembre 2013 et le 19 décembre 2013.

Le 22 janvier 2014, la Commission de l’Environnement, à laquelle le projet de loi a été renvoyé en 
date du 12 décembre 2013 à la faveur de la redistribution des compétences au sein des différentes 
commissions parlementaires, a nommé M. Max Hahn comme rapporteur du projet de loi. Elle a examiné 
le projet de loi ainsi que l’avis du Conseil d’Etat lors de sa réunion du 29 janvier 2014.

La Commission de l’Environnement a examiné et adopté le présent rapport au cours de sa réunion 
du 12 février 2014.

*

II. CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi a pour objet de modifier l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 
1840 concernant l’organisation de la partie forestière. Il entend mettre en conformité la législation 
nationale au règlement (UE) n° 995/2010 du 20 octobre 2010 établissant les obligations des opérateurs 
qui mettent du bois et des produits dérivés sur le marché.

En effet, suite à l’entrée en vigueur de ce nouveau règlement et afin de garantir l’application d’une 
gestion durable des forêts, il est impératif d’actualiser certaines dispositions en matière de planification 
de la gestion forestière dans les forêts publiques. Les dispositions actuelles ne sont plus en adéquation 
avec une gestion multifonctionnelle telle que définie par le processus international Forest Europe. La 
prise en compte des multiples fonctions de la forêt implique des techniques de planification plus com-

25.2.2014
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plexes et plus élaborées. Ces nouvelles modalités de planification requièrent plus de flexibilité dans 
l’élaboration des plans d’aménagement. Or, les dispositions actuelles trop rigides engendrent des non-
conformités avec le règlement (UE) précité, impliquant une paralysie du secteur de la filière forêt-bois 
et du secteur de la transformation du bois, ainsi que des conséquences négatives sur l’emploi et l’activité 
dans ces secteurs.

*

III. AVIS DU CONSEIL D’ETAT ET DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES

Le projet de loi sous rubrique trouve l’accord du Conseil d’Etat, de la Chambre de Commerce et de 
la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics.

*

IV. TRAVAUX EN COMMISSION

La Commission du Développement durable de la période législative 2009-2013 ainsi que la nouvelle 
Commission de l’Environnement constituée en décembre 2013 ont examiné le projet de loi sous 
rubrique dans leurs réunions respectives du 25 septembre 2013 et du 29 janvier 2014.

Les membres de la Commission sont d’avis que le projet de loi améliore à la fois la durabilité et la 
flexibilité de la gestion forestière.

La Commission de l’Environnement tient à relever que la disposition sous rubrique aurait dû être 
modifiée dans le cadre de l’article 50 du projet de loi n° 6477 déposé à la Chambre des Députés en 
date du 14 septembre 2012. Or, suite à l’entrée en vigueur du règlement UE n° 995/2010 du 20 octobre 
2010, il y a urgence en la matière. Voilà pourquoi les auteurs du texte sous examen se sont décidés à 
déposer un projet de loi à part. La Commission veillera à ce qu’il en soit tenu compte dans le cadre 
de l’examen du projet de loi n° 6477.

Ayant été informés du fait qu’une paralysie du secteur de la filière forêt-bois et du secteur de la 
transformation du bois entraînerait des conséquences sur quelque 180 emplois, ainsi qu’une perte nette 
d’environ 1,5 million d’euros pour l’Etat luxembourgeois, la Commission unanime s’est prononcée en 
faveur d’une évacuation rapide du projet de loi.

*

V. COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

L’ordonnance royale grand-ducale précitée prévoit que les forêts publiques (appartenant aux com-
munes, à l’Etat ou à des établissements publics) ne peuvent être gérées que si elles disposent d’un plan 
d’aménagement récent de moins de 10 ans. Ces mesures de gestion concernent les travaux d’exploita-
tion des bois, le maintien ou l’amélioration de la diversité biologique, ainsi que la protection de la 
nature et des ressources naturelles.

Or, cette ordonnance royale grand-ducale ne tient pas compte du fait que les propriétés forestières 
peuvent être de taille très réduite (surface inférieure à 20 ha) et que, pour ces petites propriétés, l’éta-
blissement d’un document de planification n’a pas de sens, car les opérations forestières sont trop 
espacées dans le temps. Pour les propriétés de taille moyenne (surface située entre 20 et 150 ha), 
l’établissement d’un plan d’aménagement fixant une possibilité en volume n’est guère réaliste, puisque 
la gestion de ces superficies est soumise à des fluctuations importantes d’une année à l’autre et qu’il 
n’est donc guère possible d’y prévoir des prélèvements réguliers en bois. Pour cette raison, le projet 
de loi prévoit pour ces propriétés un régime simplifié de plan d’aménagement.

Une autre disposition du projet de loi sous rubrique prévoit que, lorsqu’un plan d’aménagement 
récent fait défaut pour une propriété forestière pour laquelle il est imposé, le volume de bois exploitable 
sur cette propriété est limité aux trois quarts de l’accroissement courant moyen. En effet, eu égard à 
l’absence de plan, les gestionnaires de terrain ne disposent plus d’indications fiables pour orienter leur 
gestion sylvicole, notamment en termes de volumes de bois à prélever. Il y a dès lors un risque de 
surexploitation qui va à l’encontre du principe de la gestion durable des forêts. Afin de garantir une 
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gestion durable et un rendement soutenu pour les propriétés pour lesquelles la confection d’un plan 
d’aménagement n’a pas été possible, cette disposition permettra plus de flexibilité tout en appliquant 
le principe de précaution en s’assurant que le volume de bois prélevé est inférieur au volume de 
l’accroissement naturel.

*

VI. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

Compte tenu de ce qui précède, la Commission de l’Environnement recommande à la Chambre des 
Députés d’adopter le projet de loi sous rubrique dans la teneur qui suit:

*

PROJET DE LOI
modifiant l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 

concernant l’organisation de la partie forestière

Article unique. Dans l’article 12 de l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 
concernant l’organisation de la partie forestière les alinéas suivants sont insérés entre les alinéas 3  
et 4:

„Pour les propriétés forestières soumises au régime forestier de moins de 20 ha, un plan d’amé-
nagement ne doit pas être établi. Pour les propriétés forestières soumises au régime forestier d’une 
superficie située entre 20 et 150 ha, le plan d’aménagement peut avoir la forme d’un plan simple 
de gestion.

Dans le cas où pour une propriété forestière soumise au régime forestier de plus de 20 ha, un 
document de planification en vigueur fait temporairement défaut, le volume des bois récoltés sur 
une moyenne de cinq ans dans cette propriété forestière ne peut pas dépasser les trois quarts de 
l’accroissement courant moyen, estimé sur base d’un inventaire forestier d’aménagement datant de 
moins de 10 ans.“

Luxembourg, le 12 février 2014

	Le Rapporteur,	 Le Président, 
	 Max HAHN	 Henri KOX
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No 66095

CHAMBRE DES DEPUTES
Session extraordinaire 2013-2014

P R O J E T  D E  L O I
modifiant l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 

concernant l’organisation de la partie forestière

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(25.3.2014)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 13 mars 2014 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
modifiant l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 

concernant l’organisation de la partie forestière

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 12 mars 2014 et dispensé du second 
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’Etat en sa séance du 24 septembre 2013;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 25 mars 2014.

		  Pour le Président, 
	Le Secrétaire général,	 La Vice-Présidente, 
	 Marc BESCH	 Viviane ECKER

15.4.2014
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P.V. ENV 05 
 

 

CHAMBRE DES DEPUTES 
Session extraordinaire 2013-2014 

 
RM/pk 
 

Commission de l'Environnement 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 12 février 2014 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 22 janvier 2014 
 

2. 6609 Projet de loi modifiant l'ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 
1840 concernant l'organisation de la partie forestière 
- Rapporteur : Monsieur Max Hahn 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

3.  Examen des documents européens suivants : 
 
A) Projets d'actes législatifs soumis au contrôle du principe de subsidiarité 
 
COM (2013) 722 : Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 
modifiant la directive 2003/87/CE établissant un système d'échange de quotas 
d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté, en vue de la mise en 
œuvre, à partir de 2020, d'une convention internationale portant application d'un 
mécanisme de marché mondial aux émissions de l'aviation internationale 
Le délai de huit semaines a débuté le 22 octobre 2013 et pris fin le 17 décembre 
2013. 
 
COM (2013) 761 : Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 
modifiant la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets 
d'emballages pour réduire la consommation de sacs en plastique légers à 
poignées 
Le délai de huit semaines a débuté le 08 novembre 2013 et prend fin le 03 
janvier 2014. 
 
COM (2013) 769 : Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil modifiant le règlement (UE) n°525/2013 en ce qui concerne la mise en 
œuvre technique du protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques 
Le délai de huit semaines a débuté le 11 novembre 2013 et prend fin le 06 
janvier 2014. 
 
COM (2013) 919 : Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 
relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en 
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provenance des installations de combustion moyennes 
Le délai de huit semaines a débuté le 23 décembre 2013 et prend fin le 17 février 
2014. 
 
COM (2013) 920 : Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 
concernant la réduction des émissions nationales de certains polluants 
atmosphériques et modifiant la directive 2003/35/CE 
Le délai de huit semaines a débuté le 23 décembre 2013 et prend fin le 17 février 
2014. 
 
B) Documents COM divers 
 
COM (2013) 659 : Communication de la Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des Régions - 
Une nouvelle stratégie de l'UE pour les forêts et le secteur forestier 
 
COM (2013) 739 : Communication de la Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions - Programme 
de travail de la Commission pour l'année 2014 
 
COM (2013) 768 : Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion de 
l'amendement de Doha au protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques et à l'exécution conjointe des 
engagements qui en découlent 
 
COM (2013) 917 : Proposition de décision du Conseil portant approbation de 
l'amendement au protocole de 1999 à la Convention de 1979 sur la pollution 
atmosphérique transfrontière à longue distance relatif à la réduction de 
l'acidification, de l'eutrophisation et de l'ozone troposphérique 
 
COM (2013) 918 : Communication de la Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions - Programme 
« Air pur pour l'Europe » 
 
COM (2014) 8 : Communication de la Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions - Énergie 
bleue : Réaliser le potentiel de l'énergie océanique dans les mers et les océans 
européens à l'horizon 2020 et au-delà 
 

4. 6634 Débat d'orientation sur le rapport d'activité de la Médiateure 2013 
- Rapporteur : Monsieur Marco Schank 
- Elaboration d'une prise de position de la Commission 
 

5. 6572 Projet de loi  
a. concernant certaines modalités d'application et la sanction du règlement (UE) 
No 649/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 concernant 
les exportations et importations de produits chimiques dangereux 
b. abrogeant la loi du 28 mai 2009 concernant certaines modalités d'application 
et la sanction du règlement (CE) N° 689/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 juin 2008 concernant les exportations et importations de produits 
chimiques dangereux 
- Rapporteur : Monsieur Marcel Oberweis 
- Désignation d'un nouveau rapporteur 
 

6.  Divers 
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* 
 

Présents : 

 

M. Frank Arndt, M. Gilles Baum, M. Eugène Berger, M. Max Hahn, Mme 
Martine Hansen, Mme Cécile Hemmen, M. Aly Kaes, M. Henri Kox, M. Roger 
Negri, M. Marcel Oberweis, M. Marco Schank, M. Justin Turpel 
 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l'Environnement 
 
M. Joé Ducomble, M. George Gehl, M. Paul Rasqué, du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
* 
 

Présidence : 

 

M. Henri Kox, Président de la Commission 

* 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 22 janvier 2014 

 
 
Le projet de procès-verbal de la réunion du 22 janvier 2014 est adopté. 
 
 

2. 6609 Projet de loi modifiant l'ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er 

juin 1840 concernant l'organisation de la partie forestière 

 
 
Monsieur le Rapporteur présente son projet de rapport, pour les détails duquel il est prié de 
se reporter au document parlementaire 6609

4
. 

 
Suite à une correction de nature rédactionnelle, le projet de rapport est adopté à l’unanimité 
des membres présents. La Commission de l’Environnement propose le modèle de base pour 
les débats en séance plénière. 
 
 

3.  Examen des documents européens 

 

 
Le document COM (2013) 722 est une proposition de directive modifiant la directive 
2003/87/CE établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 
dans la Communauté. Cette proposition a pour objectif de mettre en œuvre, à partir de 
2020, une convention internationale portant application d'un mécanisme de marché mondial 
aux émissions de l'aviation internationale.  
 
La 38

ème
 assemblée de l'OACI, qui s’est tenue en septembre 2013, a décidé l'élaboration 

d'un mécanisme de marché mondial qui sera finalisé lors de la prochaine assemblée de 
l'OACI en 2016 et appliqué à partir de 2020. Devant les progrès réalisés sur le mécanisme 
de marché mondial et afin de renforcer le mouvement, la Commission européenne juge 
approprié de proposer la réduction de la part des émissions à laquelle le système d'échange 
de l'UE devrait s'appliquer jusqu'en 2020, comme l'envisageait déjà la décision 
n°377/2013/UE (dite « stop the clock »). 
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Pour rappel, la décision n°377/2031/UE avait été adoptée afin de promouvoir les progrès en 
vue d'une action mondiale dans le cadre de l'OACI et transposée en droit national par la loi 
du 27 août 2013 dérogeant temporairement à la loi modifiée du 23 décembre 2004 
établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre (doc. parl. 
n°6547). 
 
La proposition de directive sous rubrique comporte les propositions suivantes : 
 
- les vols entre les aérodromes de l'EEE continuent de relever entièrement du système 

d'échange, comme prévu dans la directive initiale et dans la décision n°377/2013/UE ; 
 

- les vols au départ et à destination de pays tiers qui ne sont pas des pays développés et 
qui émettent moins de 1% des émissions mondiales dues à l'aviation sont exemptés. Les 
liaisons avec environ 80 pays sont ainsi exclues de la proposition sur une base non 
discriminatoire ; 

 
- à partir de 2014, pour les vols à destination et au départ de pays tiers, seules les 

émissions survenant en deçà des pays de l'EEE sont prises en considération. Une 
procédure simplifiée est proposée pour déterminer la part des émissions d'un vol donné 
qui relève du système d'échange. II est proposé que les exploitants puissent choisir 
entre différentes approches en matière de mesure, déclaration et vérification aux fins du 
contrôle de la conformité ; 

 
- les vols au-dessus des pays de l'EEE sont exemptés, ainsi que les émissions des vols 

entre des aéroports de pays tiers et des aéroports de l'EEE en ce qui concerne les 
dépendances et territoires européens et les vols à destination et au départ d'aéroports 
de l'EEE et de ces territoires. 

 
Des discussions au sein du Conseil, il ressort que la grande majorité des pays de l’UE, dont 
le Luxembourg, s’est exprimée en faveur de la prolongation du système « stop the clock » et 
donc contre la proposition de directive sous rubrique. 

 
* 

 
Le document COM (2013) 761 est une proposition de directive modifiant la directive 
94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d'emballages pour réduire la 
consommation de sacs en plastique légers à poignées.  

 
Des analyses ont déterminé qu'en 2010, chaque citoyen de l'UE a utilisé 198 sacs en 
plastique à poignées, dont environ 90% étaient des sacs légers, moins souvent réutilisés 
que les sacs plus épais et plus susceptibles de se transformer en déchets sauvages. Dans 
un scénario de statu quo, la consommation de sacs en plastique devrait encore augmenter à 
l'avenir. Or, les sacs en plastique légers ne sont souvent utilisés qu'une seule fois, mais 
peuvent perdurer dans l'environnement pendant des siècles, généralement sous forme de 
particules toxiques microscopiques. 
 
La Commission européenne propose de réduire l'utilisation des sacs en plastique légers à 
poignées. Les Etats membres peuvent choisir les mesures qu'ils jugent les plus appropriées, 
y compris des mesures de tarification, des objectifs de réduction à l'échelle nationale ou une 
interdiction sous certaines conditions. L'objectif général d'une initiative stratégique de l'UE 
relative aux sacs en plastique à poignées est de limiter les effets négatifs sur 
l'environnement, d'encourager la prévention des déchets ainsi qu'une utilisation plus efficace 
des ressources, tout en limitant les conséquences socioéconomiques néfastes. Plus 
précisément, les objectifs de proposition de directive sous rubrique sont les suivants : 
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- limiter les dommages causés à l'environnement par une consommation croissante de 

sacs en plastique en termes de déchets sauvages et d'utilisation non durable des 
ressources, en réduisant significativement, d'ici à 2015, le nombre de sacs en plastique 
à poignées à usage unique consommés par habitant ; 
 

- lutter contre un problème commun et transfrontalier de manière coordonnée et 
cohérente dans l'ensemble de l'UE. 

 
Un examen plus approfondi des options stratégiques envisagées a permis de conclure qu'il 
serait difficile, à l'heure actuelle, de concevoir et de mettre en œuvre à l'échelle de l'UE un 
objectif commun de réduction, compte tenu des fortes disparités existant entre les niveaux 
de consommation des sacs en plastique à usage unique dans les Etats membres. Plutôt que 
de fixer un objectif commun pour l'UE, la Commission européenne estime par conséquent 
préférable d'introduire dans l'article 4 de la directive 94/62/CE l'obligation pour tous les Etats 
membres de réduire leur consommation de sacs en plastique à poignées à usage unique, 
tout en leur permettant de fixer leurs propres objectifs nationaux en matière de réduction et 
de décider des mesures nécessaires pour atteindre ces objectifs.  
 
Les responsables de Ministère donnent à considérer que le Luxembourg se situe parmi les 
bons élèves européens en la matière. En effet, le système Öko-Tut mis en place en 2004 a 
permis de faire baisser sensiblement la consommation de sacs en plastique à usage unique 
dans le pays. 

 

* 

 
Le document COM (2013) 769 est examiné ensemble avec le document COM (2013) 768. 
La Commission européenne a adopté ces deux propositions législatives en vue de la 
ratification de la deuxième phase du protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques. Le premier document est une proposition de 
règlement modifiant le règlement (UE) n°525/2013 sur les aspects techniques de la mise en 
œuvre de la deuxième période (mécanisme de surveillance). Le second document est une 
proposition de décision relative à la ratification de l'amendement de Doha au protocole de 
Kyoto qui instaure la deuxième période d'engagement, ainsi qu’à l'exécution conjointe des 
engagements qui en découlent. 
 
Lors de la conférence de Doha sur le changement climatique qui s'est tenue en décembre 
2012, les 192 parties au protocole de Kyoto ont adopté un amendement audit protocole. Cet 
amendement, dit « amendement de Doha » peut être résumé comme suit : 
 
- il instaure la deuxième période d'engagement au titre du protocole de Kyoto, qui a 

débuté le 1
er
 janvier 2013 et se terminera le 31 décembre 2020 ; 

 
- il définit des engagements de réduction juridiquement contraignants pour les parties 

figurant à l'annexe B du protocole pour la deuxième période d'engagement du protocole 
de Kyoto ; 

 
- il comporte également plusieurs amendements au texte du protocole, qui devront être 

appliqués durant la deuxième période d'engagement. Si la plupart de ces amendements 
ne font que permettre la mise en œuvre des nouveaux engagements en matière 
d'atténuation, certains autres modifient des obligations de fond. Ces amendements 
concernent l'inclusion d'un nouveau gaz, le trifluorure d'azote (NF3), ainsi que deux 
dispositions relatives au niveau d'ambition des engagements des parties pour la 
deuxième période d'engagement. 
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La Commission souhaiterait que l'Union, les Etats membres et l'Islande aient achevé leurs 
ratifications d'ici février 2015. Ceux-ci déposeront ensuite simultanément leurs instruments 
d'acceptation respectifs à l'ONU, de manière que l'amendement de Doha puisse entrer en 
vigueur à la même date pour tous. Au niveau international, l'amendement de Doha entrera 
en vigueur dès qu'il aura été ratifié par les trois quarts des parties au protocole (c'est-à-dire 
par 144 parties sur les 192).  
 
Suite à la présentation de ces documents, il est procédé à un bref échange de vues, au 
cours duquel est également évoquée la récente communication publiée par la Commission 
européenne concernant les objectifs à réaliser en matière de climat et d’énergie pour 2030. 
La Commission y propose une réduction de 40% des émissions de gaz à effet de serre par 
rapport à 1990 et de porter à 27% la part d’énergies renouvelables dans la consommation 
totale d’énergie, mais elle ne met pas en place de chiffres contraignants concernant 
l’efficience énergétique. Cette communication sera prochainement débattue, notamment au 
Conseil Environnement, au Conseil européen et au Parlement européen. Les membres de la 
Commission de l’Environnement envisagent de rédiger un avis politique en la matière. Par 
ailleurs, il est convenu d’organiser, à court terme, une réunion jointe ensemble avec la 
Commission de l’Economie, afin de débattre de ce sujet important. 
 

* 
 
Les documents COM (2013) 917, COM (2013) 918, COM (2013) 919 et COM (2013) 920 
sont examinés de manière concomitante. La Commission européenne a adopté ce train de 
mesures en matière de qualité de l'air visant à actualiser la législation en vigueur et à réduire 
les émissions nocives de l'industrie, du transport, des installations de production d'énergie et 
de l'agriculture en vue de limiter leur impact sur la santé humaine et sur l'environnement. Le 
train de mesures sous rubrique comporte plusieurs volets : 
 
- une proposition de directive sur les plafonds d'émission nationaux, ayant pour objet la 

réduction des émissions nationales de certains polluants atmosphériques ; 
 

- une proposition de directive relative à la limitation des émissions de certains polluants en 
provenance des installations de combustion moyennes, comme les installations de 
production d'énergie de quartier ou de grands bâtiments, ainsi que celles des petites 
installations industrielles ;  

 
- une proposition de décision portant approbation de l'amendement au protocole de 

Göteborg de 1999 à la Convention de 1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière 
à longue distance relatif à la réduction de l'acidification, de l'eutrophisation et de l'ozone 
troposphérique. Pour information, le protocole de Göteborg a été ratifié en droit national 
par la loi du 14 juin 2001. A noter également que la convention a été révisée en mai 
2012 pour mieux prendre en compte les particules fines et réduire les risques qu'elles 
induisent en termes de santé environnementale, en accompagnement des programmes 
de réductions d'émissions de polluants prévues par le protocole de Göteborg ; 

 
- une communication relative au programme « Air pur pour l'Europe », prévoyant des 

mesures destinées à garantir la réalisation des objectifs existants à court terme, et 
établissant de nouveaux objectifs de qualité de l'air pour la période allant jusqu'à 2030.  

 
L'objectif stratégique à long terme consiste à atteindre des niveaux de qualité de l'air 
exempts d'incidences négatives et de risques notables en termes de santé et 
d'environnement. Deux objectifs généraux ont été définis :  
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- garantir de la conformité à la législation applicable en matière de qualité de l'air et la 
cohérence par rapport aux engagements pris au niveau international, au plus tard en 
2020 ; 

- réduire encore les incidences sur la santé et l'environnement à l'horizon 2030. 
 
Concrètement, le paquet de mesures sous rubrique doit permettre de réaliser 52 à 75% des 
réductions requises pour tous les polluants, à l'exception de l'ammoniac, pour lequel le 
chiffre n'est que de 25%. 
 
Suite à la présentation de ces documents, il est procédé à un bref échange de vues, au 
cours duquel les membres de la Commission expriment l’avis que ce paquet de mesures 
semble aller dans la bonne direction. 
 
Suite à une question relative aux mesures de réduction applicables aux émissions des 
installations de combustion moyennes (puissance thermique nominale de 1 à 50 MW), il est 
précisé que le projet de directive différencie les installations existantes des installations 
nouvelles. Au Grand-Duché, les normes en vigueur exigent d’ores et déjà des valeurs plus 
sévères que ce qui est prévu dans la proposition de directive pour les installations 
existantes. Pour les nouvelles installations, la proposition de directive s’avère être plus 
exigeante. Il faut cependant savoir que les chiffres proposés ne sont pas encore définitifs, 
les discussions venant d’être entamées à Bruxelles. A la demande d’un membre de la 
commission parlementaire, des informations concernant les installations de combustion 
concernées dans notre pays seront fournies à la Chambre des Députés. 
 
Madame la Ministre précise également que le Gouvernement a décidé de mettre en place 
une task-force interministérielle, incluant des représentants du Ministère de la Santé, du 
Ministère de l’Environnement, du département des Transports, du Ministère de l’Economie, 
du Ministère des Finances et du STATEC, afin d’œuvrer à améliorer la qualité de l’air au 
Luxembourg.  

 
* 

 
Le document COM (2013) 659 est une communication de la Commission européenne 
relative à une nouvelle stratégie pour les forêts et le secteur forestier. De fait, l'UE envisage 
de se donner un nouveau cadre pour les forêts et l'utilisation des forêts. La dernière 
stratégie dans ce domaine date de 1998. Depuis, des changements sociétaux et politiques 
notables ont influé sur la manière dont la société considère les forêts et la sylviculture. D'une 
manière générale, les forêts sont soumises à des pressions et à des menaces croissantes. 
De l’avis de la Commission européenne, un nouveau cadre est nécessaire pour : 
 
- faire en sorte que le potentiel multifonctionnel des forêts de l'UE soit géré d'une manière 

durable et équilibrée ; 
- répondre à la demande croissante de matières premières et d'énergies renouvelables ; 
- relever les défis auxquels la filière bois est confrontée en matière d'efficacité dans 

l'utilisation des ressources et d'efficacité énergétique ; 
- protéger les forêts des effets des tempêtes et incendies, de la pénurie croissante des 

ressources hydriques et des insectes ravageurs ; 
- reconnaître que l'UE ne dépend pas seulement de sa propre production et que sa 

consommation a des répercussions sur les forêts du monde entier ; 
- établir un système d'information approprié pour assurer le suivi de tous les objectifs 

susmentionnés. 
 

Le document sous rubrique examine certains aspects de la « chaîne de valeur » (c'est-à-dire 
la manière dont les ressources forestières sont utilisées pour produire des biens et des 
services) qui influent fortement sur la gestion forestière. La stratégie proposée souligne que 
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les forêts sont importantes non seulement pour le développement rural, mais également 
pour l'environnement et la biodiversité, pour la filière bois, pour la bioénergie et pour la lutte 
contre le changement climatique. Insistant sur la nécessité d'adopter une approche globale, 
le document note également que les incidences des autres politiques sur les forêts et les 
changements qui interviennent au-delà du domaine forestier doivent être prises en 
considération. En outre, il fait ressortir que les politiques connexes de l'UE devraient être 
pleinement intégrées dans les politiques forestières nationales. Enfin, il appelle à la mise en 
place d'un système d'information sur les forêts et à la collecte d'informations harmonisées à 
l'échelle de l'Europe sur les forêts. 
 
Si les responsables du Ministère sont d’avis que l’initiative de stratégie globale de la 
Commission européenne est une bonne initiative, ils font également savoir que les capacités 
forestières du Luxembourg ne sont pas forcément à même de répondre à une demande 
grandissante. Le potentiel de renouvellement n’affiche pas une grande marge de 
manœuvre, notamment parce qu’une partie non négligeable des bois et forêts du pays se 
trouve dans des zones protégées et ne peut par conséquent pas être exploitée 
économiquement. 
 
Dans ce même contexte, il est également rappelé que le programme gouvernemental 
énonce que « le Gouvernement entend réformer la loi sur la protection des forêts et 
remplacer une législation obsolète pour tenir compte des différentes fonctions de la forêt et 
redéfinir les compétences entre l’Etat et les communes ». 
 

* 
 
Le document COM (2013) 739 est une communication de la Commission relative à son 
programme de travail pour l'année 2014. La croissance et l'emploi demeurent la priorité de la 
Commission, qui entend mettre particulièrement l'accent sur la lutte contre le chômage des 
jeunes et l'amélioration de l'accès au financement. La Commission souhaite en outre 
poursuivre ses efforts pour parachever l'Union bancaire, renforcer la gouvernance 
économique et examiner l'approfondissement de l'UEM. Elle prévoit également d’inscrire son 
action dans un cadre à plus long terme et envisage l'avenir dans plusieurs secteurs 
essentiels : l'énergie et le changement climatique, une politique industrielle moderne, la 
justice et les affaires intérieures ou encore l'Etat de droit. Vis-à-vis de l'extérieur, les 
éléments clés sont la stratégie commerciale, notamment les négociations relatives à un 
partenariat transatlantique de commerce et d'investissement avec les Etats-Unis, et les 
négociations internationales importantes, concernant le changement climatique et le 
développement, par exemple. 
 
Si le programme de travail de la Commission ne comporte pas de chapitre spécifique à la 
problématique environnementale, plusieurs points y afférents sont pourtant mis en exergue 
dans le document : 
 
- l’efficacité énergétique en vue de l’amélioration de la compétitivité et de la durabilité ; 
- le défi des déchets et des possibilités de recyclage dans la société d’aujourd’hui ; 
- la gestion durable des ressources naturelles ; 
- l’instauration d'un cadre pour les politiques en matière de climat et d'énergie à l'horizon 

2030, qui permettra la prise des mesures concrètes devenues indispensables pour 
obtenir des réductions ambitieuses des émissions de gaz à effet de serre tout en 
garantissant un approvisionnement énergétique à la fois sûr et abordable. 
 

Suite à l’intervention d’un membre de la Commission qui, d’une part, regrette que le 
document sous rubrique qui a été renvoyé à toutes les commissions, ne soit pas analysé 
plus en profondeur et qui, d’autre part, note des contradictions dans certains points du 
programme de travail de la Commission européenne, il est établi que le document sous 
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rubrique devrait être examiné et débattu de manière cohérente et globale, éventuellement 
dans le cadre d’une séance plénière. 
 

* 
 
Le document COM (2014) 8 est une communication de la Commission européenne relative 
à la réalisation du potentiel de l'énergie océanique dans les mers et les océans européens à 
l'horizon 2020 et au-delà. Par la force des choses, elle ne concerne bien évidemment que 
marginalement le Luxembourg. 
 
Cette communication part du constat que le potentiel énergétique de nos mers et de nos 
océans dépasse largement nos besoins actuels en matière d'énergie. Différentes 
technologies sont actuellement en cours de développement dans le but d'exploiter cette 
énergie sous toutes ses formes, ce qui inclut les vagues, les marées, les gradients de 
salinité et les gradients thermiques. Le déploiement de ces technologies est actuellement 
limité, mais le secteur possède les atouts nécessaires qui lui permettront de se développer 
et ainsi de favoriser la croissance économique. L'exploitation de l'énergie océanique 
permettrait de faire avancer l'UE sur la voie d'une économie à faibles émissions de carbone 
et de renforcer la sécurité énergétique en réduisant la dépendance de l'Union à l'égard des 
combustibles fossiles. En outre, l'énergie océanique pourrait contribuer à compléter la 
production provenant des autres sources d'énergie renouvelables, telles que l'énergie 
éolienne et l'énergie solaire, afin d'assurer un approvisionnement global constant d'énergies 
renouvelables dans le réseau. Il est également à noter que l'énergie océanique permettra de 
créer de nouveaux emplois de haute qualité, notamment dans les zones côtières 
européennes qui souffrent souvent d'un taux de chômage élevé. 
 
Malgré son incontestable potentiel, ce nouveau secteur prometteur est confronté à plusieurs 
défis qu'il faudra relever pour pouvoir retirer les avantages économiques et 
environnementaux considérables que l'on peut en attendre et lui permettre de devenir 
compétitif par rapport aux autres formes de production d'électricité. Ces défis sont les 
suivants : 
 
- les coûts technologiques sont élevés et l'accès au financement est difficile ; 

 
- il existe d'importants obstacles au niveau des infrastructures, tels que des problèmes de 

raccordement au réseau ou d'accès à des installations portuaires adaptées et à des 
navires spécialisés ; 

 
- des barrières administratives, telles que des procédures de licences et d'autorisation 

complexes, peuvent retarder l'exécution des projets et majorer les coûts ; 
 
- il faudrait intensifier la recherche et disposer de meilleures informations sur les 

incidences environnementales. 
 
 

4. 6634 Débat d'orientation sur le rapport d'activité de la Médiateure 2013 

 
 
Par courrier du 20 janvier 2014 relatif au débat d'orientation sur le rapport d'activité annuel 
de la Médiateure, la Commission de l’Environnement a été invitée à communiquer une prise 
de position au sujet du rapport d'activité et des recommandations éventuelles la concernant 
à la Commission des Pétitions. Les membres de la Commission examinent ledit rapport 
d'activité et constatent qu'ils n'ont été saisis d'aucun dossier relevant de leur domaine de 
compétence. 
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5. 6572 Projet de loi  

a. concernant certaines modalités d'application et la sanction du règlement 

(UE) No 649/2012 du Parlement Européen et du Conseil du 4 juillet 2012 

concernant les exportations et importations de produits chimiques 

dangereux 

b. abrogeant la loi du 28 mai 2009 concernant certaines modalités 

d'application et la sanction du règlement (CE) N° 689/2008 du Parlement 

Européen et du Conseil du 17 juin 2008 concernant les exportations et 

importations de produits chimiques dangereux 

 
 
Monsieur Roger Negri est nommé Rapporteur du projet de loi sous rubrique, lequel sera 
examiné en détail lors de la réunion du 26 février prochain. (Note du secrétariat : les 
documents de travail afférents au projet de loi n°6572 ont été transmis aux membres de la 
Commission par le courrier électronique n°129244 du 6 février courant). 
 
 

6.  Divers 

 
 
Au cours de la réunion du 22 janvier dernier, il avait été question des origines de la 
mauvaise qualité des nappes phréatiques, des eaux de surface et des eaux souterraines au 
Luxembourg. Suite à une intervention selon laquelle les différentes statistiques fournies 
dans le procès-verbal de ladite réunion ne prouvent pas de manière indubitable que le 
secteur agricole soit responsable de cette pollution, Madame la Ministre donne à considérer 
que, bien que l’activité agricole ne soit bien entendu pas la seule responsable de la 
mauvaise qualité de l’eau, elle y contribue pourtant largement, notamment pour ce qui est de 
la pollution en nitrates. Elle s’engage à venir clarifier ce point lors d’une prochaine réunion 
de la Commission de l’Environnement. Au cours de cette même réunion, les projets de 
règlements grand-ducaux d’exécution de la loi relative à l’eau seront présentés et un 
échange de vues sera mené au sujet de l’état des stations d’épuration. 
 
Suite à une question afférente, Madame la Ministre donne à considérer que l’éventuelle 
révision des régimes d’aides pour la promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la 
mise en valeur des énergies renouvelables (ex : PRIMe House) devra encore être débattue 
au sein du Conseil de Gouvernement. Elle déclare ne pas pouvoir, à ce jour, se prononcer 
sur un calendrier des réformes. Dans le même ordre d’idées, Madame la Ministre fait savoir 
que le Gouvernement est en train d’œuvrer afin que le délai entre la demande d’introduction 
d’une aide financière et le moment où le demandeur reçoit effectivement cette aide 
financière soit raccourci (renforcement en personnel et amélioration du logiciel utilisé).  
 
Les membres de la Commission de l’Environnement prennent, en outre, acte de deux 
demandes d’organisation de réunions : 
 
- la demande du groupe parlementaire CSV de discuter du dossier des centrales 

nucléaires et de la position du Gouvernement à ce propos notamment au regard du 
sommet de la Grande Région du 17 mars prochain ; 
 

- la demande d'entrevue des représentants de Meng Landwirtschaft en vue de la 
présentation de leur rapport sur les nouvelles orientations de la politique agraire 
luxembourgeoise. 
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Luxembourg, le 20 février 2014 
 
 
 

La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Henri Kox 
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Session extraordinaire 2013-2014 

 
RM/pk  P.V. ENV 04 

 
 

Commission de l'Environnement 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 29 janvier 2014 
 

Ordre du jour : 
 

1. 6609 Projet de loi modifiant l'ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 
1840 concernant l'organisation de la partie forestière 
- Rapporteur: Monsieur Max Hahn 
- Continuation de l'examen du projet de loi 
 

2. 6541 Projet de loi  
a) relative aux émissions industrielles 
b) modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés 
c) modifiant la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité 

environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des 
dommages environnementaux 

- Rapporteur: Monsieur Marcel Oberweis 
- Désignation d'un nouveau rapporteur 
- Examen du projet de loi et de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 

3.  Examen des documents européens en suspens 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

Mme Diane Adehm (remplaçant M. Marcel Oberweis), M. Frank Arndt, M. 
Gilles Baum, M. Eugène Berger, M. Max Hahn, M. Jean-Marie Halsdorf, Mme 
Martine Hansen, Mme Cécile Hemmen, M. Aly Kaes, M. Henri Kox, M. Marco 
Schank, M. Justin Turpel 
 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l'Environnement 
 
M. Joe Ducomble, M. Claude Franck, du Ministère du Développement durable 
et des Infrastructures 
 
M. Gaston Schmit, de l’Administration de l'Environnement 
 
M. Frank Wolter, de l’Administration de la nature et des forêts 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 
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* 
 

Présidence : M. Henri Kox, Président de la Commission 

 
* 

 

1. 6609 Projet de loi modifiant l'ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er 

juin 1840 concernant l'organisation de la partie forestière 

 
 
Monsieur le Rapporteur présente le projet de loi sous rubrique, pour les détails duquel il est 
prié de consulter le document parlementaire afférent. 
 
En bref, le projet de loi a pour objet de modifier l’ordonnance royale grand-ducale modifiée 
du 1

er
 juin 1840 concernant l’organisation de la partie forestière, afin d’assurer la conformité 

de la législation nationale au règlement (UE) n°995/2010 du 20 octobre 2010 établissant les 
obligations des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés sur le marché. 
 
En effet, suite à l’entrée en vigueur de ce nouveau règlement et afin de garantir l’application 
d’une gestion durable des forêts, il est impératif d’actualiser certaines dispositions en 
matière de planification de la gestion forestière dans les forêts publiques. Les dispositions 
actuelles ne sont plus en adéquation avec une gestion multifonctionnelle telle que définie par 
le processus international Forest Europe. La prise en compte des multiples fonctions de la 
forêt implique des techniques de planification plus complexes et plus élaborées. Ces 
nouvelles modalités de planification requièrent plus de flexibilité dans l’élaboration des plans 
d’aménagement. Or, les dispositions actuelles trop rigides engendrent des non-conformités 
avec le règlement (UE) précité, impliquant une paralysie du secteur de la filière forêt-bois et 
du secteur de la transformation du bois, ainsi que des conséquences négatives sur l’emploi 
et l’activité dans ces secteurs. 
 
L’ordonnance royale grand-ducale précitée prévoit que les forêts publiques (appartenant aux 
communes, à l’Etat ou à des établissements publics) ne peuvent être gérées que si elles 
disposent d’un plan d’aménagement récent de moins de 10 ans. Ces mesures de gestion 
concernent les travaux d’exploitation des bois, le maintien ou l’amélioration de la diversité 
biologique, ainsi que la protection de la nature et des ressources naturelles. 
 
Or, cette ordonnance royale grand-ducale ne tient pas compte du fait que les propriétés 
forestières peuvent être de taille très réduite (surface inférieure à 20 ha) et que, pour ces 
petites propriétés, l’établissement d’un document de planification n’a pas de sens, car les 
opérations forestières sont trop espacées dans le temps. Pour les propriétés de taille 
moyenne (surface située entre 20 et 150 ha), l’établissement d’un plan d’aménagement 
fixant une possibilité en volume n’est guère réaliste, puisque la gestion de ces superficies 
est soumise à des fluctuations importantes d’une année à l’autre et qu’il n’est donc guère 
possible d’y prévoir des prélèvements réguliers en bois. Pour cette raison, le projet de loi 
prévoit pour ces propriétés un régime simplifié de plan d’aménagement.  
 
Une autre disposition du projet de loi sous rubrique prévoit que, lorsqu’un plan 
d’aménagement récent fait défaut pour une propriété forestière pour laquelle il est imposé, le 
volume de bois exploitable sur cette propriété est limité aux trois quarts de l’accroissement 
courant moyen. En effet, eu égard à l’absence de plan, les gestionnaires de terrain ne 
disposent plus d’indications fiables pour orienter leur gestion sylvicole, notamment en termes 
de volumes de bois à prélever. Il y a dès lors un risque de surexploitation qui va à l’encontre 
du principe de la gestion durable des forêts. Afin de garantir une gestion durable et un 
rendement soutenu pour les propriétés pour lesquelles la confection d’un plan 
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d’aménagement n’a pas été possible, cette disposition permettra plus de flexibilité tout en 
appliquant le principe de précaution en s’assurant que le volume de bois prélevé est inférieur 
au volume de l’accroissement naturel.  
 
Suite à l’exposé de Monsieur le Rapporteur, il est procédé à un bref échange de vues dont il 
y a lieu de retenir les points suivants : 
 
- la disposition prévue dans le projet de loi sous rubrique reprend le dispositif de l’article 

50 du projet de loi n°6477 modifiant entre autres la loi modifiée du 19 janvier 2004 
concernant la protection de la nature et des ressources naturelles. En raison de 
l’urgence de l’évacuation du projet de loi n°6609 et étant donné que le projet de loi 
n°6477 ne pourra quant à lui pas être évacué rapidement, il a été décidé de déposer un 
projet de loi ad hoc pouvant être voté dans les meilleurs délais et permettant ainsi au 
Luxembourg de se conformer au plus vite au règlement européen afférent ; 

 
- l’évacuation du projet de loi revêt un caractère d’urgence étant donné qu’à l’heure 

actuelle, aucun bois ne peut être vendu sauf à s’exposer aux sanctions prévues par la loi 
du 21 juillet 2012 concernant certaines modalités d’application et la sanction du 
règlement (UE) n°995/2010 établissant les obligations des opérateurs qui mettent du 
bois et des produits dérivés sur le marché. Or, une paralysie du secteur de la filière forêt-
bois et du secteur de la transformation du bois entraînerait des conséquences sur 
quelque 180 emplois, ainsi qu’une perte nette d’environ 1,5 millions d’euros pour l’Etat 
luxembourgeois ; 

 
- la quasi-totalité des plans d’aménagement des forêts appartenant aux communes et aux 

établissements publics sont achevés, tandis que les plans d’aménagement des forêts 
appartenant à l’Etat seront achevés d’ici la fin de l’année ; 

 
- étant donné que la Commission du Développement durable, en charge du dossier sous 

rubrique au cours de la législature précédente, avait de manière unanime donné son 
accord de principe au projet de loi n°6609, les préparatifs pour la vente du bois ont été 
poursuivis, de telle sorte que les ventes pourront reprendre dès l’entrée en vigueur de la 
future loi. 

 
Suite à cet échange de vues, la Commission de l’Environnement charge Monsieur le 
Rapporteur de rédiger son projet de rapport, en vue de son adoption au cours de la 
prochaine réunion. 
 
 

2. 6541 Projet de loi  

a) relative aux émissions industrielles 

b) modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 

classés 

c) modifiant la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité 

environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des 

dommages environnementaux 

 
 
Monsieur Henri Kox est nommé Rapporteur du projet de loi sous rubrique, en remplacement 
de Monsieur Marcel Oberweis. Après avoir informé les membres de la Commission de 
l’urgence de l’évacuation du projet de loi eu égard au fait que certaines dispositions de la 
directive 2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles auraient dû 
être transposées en droit national pour le 7 janvier 2013, Monsieur le Président-Rapporteur 
rappelle que le projet a été déposé à la Chambre des Députés en date du 5 février 2013. Il a 
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été avisé par le Conseil d’Etat le 18 juin 2013 puis amendé par le Gouvernement le 16 
octobre 2013. L’avis complémentaire du Conseil d’Etat date du 10 décembre 2013. 
 
Un responsable du Ministère présente ensuite le projet de loi n°6541, pour les détails duquel 
il est prié de se référer au document parlementaire afférent. 
 
En bref, le projet de loi a pour objet de transposer en droit national la directive 2010/75/UE 
sur les émissions industrielles (« directive IED »). Cette directive remplace la directive 
2008/1/CE relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution (« directive 
IPPC ») et, dans un souci de clarté et de rationalisation, assemble cette directive IPPC et six 
autres directives en une seule directive sur les émissions industrielles. 
 
Pour rappel, la directive IPPC soumet à autorisation les activités industrielles et agricoles 
ayant un fort potentiel de pollution. Une autorisation d’exploitation ne peut être accordée que 
lorsque de nombreuses conditions environnementales sont respectées. Les entreprises 
doivent elles-mêmes prendre en charge la prévention et la réduction de la pollution qu’elles 
sont susceptibles de causer. La directive IPPC est transposée au Luxembourg par la loi 
modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés. 
 
La directive IPPC est dorénavant remplacée par la directive IED, qui en conserve les 
principes directeurs tout en les renforçant et en encadrant plus étroitement la mise en œuvre 
afin d’éviter les distorsions d’application entre Etats membres. La directive IED met en place 
un cadre général régissant les principales activités industrielles, privilégiant l’intervention à la 
source et la gestion prudente des ressources naturelles tout en tenant compte, le cas 
échéant, des circonstances économiques et des spécificités locales de l’endroit où se 
développe l’activité industrielle. Elle prévoit une approche intégrée de la prévention et de la 
réduction des émissions dans l’air, l’eau et le sol, de la gestion des déchets, de l’efficacité 
énergétique et de la prévention des accidents. 
 
Les spécificités de la directive IED par rapport à la législation existante touchent à la fois le 
recours aux meilleures techniques disponibles (« MTD »), le réexamen périodique des 
autorisations, la remise en état du site en fin d’activité et la participation du public. En outre, 
la directive IED renforce et précise le rôle des documents sectoriels de référence dits 
« BREF » (documents européens sur les techniques de réduction des émissions en 
polluants). 
 
La directive IED contient des dispositions spéciales pour les installations suivantes : 
- les installations de combustion ; 
- les installations d’incinération ou de coïncinération des déchets ; 
- les installations et activités utilisant des solvants organiques ; 
- les installations produisant du dioxyde de titane. 

 
En vue de la transposition de la directive IED en droit luxembourgeois, il a été décidé 
d’élaborer une loi ad hoc pour les émissions industrielles et, parallèlement, de modifier la loi 
du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, loi qui constitue le droit commun en 
matière d’émissions industrielles en provenance d’établissements classés. Ainsi, sauf 
disposition spécifique, la procédure d’autorisation commodo s’appliquera aux établissements 
IED, qui sont des établissements de la classe I, et les dispositions particulières concernant 
les établissements IED figureront dans la future loi sur les émissions industrielles. La loi du 
10 juin 1999 sera adaptée en vue notamment d’assurer l’interopérabilité avec les 
dispositions spécifiques de la future loi sur les émissions industrielles et d’éviter tout risque 
de contradictions et de chevauchements. En outre, le projet de loi se propose de créer la 
base légale en vue de permettre au pouvoir réglementaire d’instaurer une procédure 
informatique d’introduction des demandes d’autorisation ainsi que des procédures 
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d’information du suivi d’un dossier et de participation du public au processus décisionnel 
(procédure E-commodo). 
 

* 
 
Les membres de la commission parlementaire examinent l’avis complémentaire du Conseil 
d’Etat et conviennent de ce qui suit : 
 
- en ce qui concerne les amendements gouvernementaux n°1, 4, 8, 10 et 11, la Haute 

Corporation n’a pas d’observation à émettre à leur endroit. Le texte, tel que repris dans 
le document parlementaire n°6541

5
 est donc maintenu ; 

 
- pour ce qui est des amendements gouvernementaux n°2, 3 et 13, le Conseil d’Etat 

constate qu’ils ne reprennent que partiellement ses propositions. En effet, les auteurs 
des amendements n’ont pas tenu compte de l’observation suivante formulée dans son 
avis du 18 juin 2013 à l’endroit de l’article 4 du projet : « … dans un souci de respect du 
principe du parallélisme des formes, soit les annexes revêtent une importance telle qu’il 
importe de les faire figurer dans la loi même, alors leur modification et leur abrogation 
devraient se faire par le seul législateur, soit ces annexes relèvent de par leur nature du 
domaine de l’exécution de la loi, dans ce cas il se recommande d’en faire abstraction 
dans la loi et de les arrêter par voie réglementaire ». Dans l’intérêt d’une distinction nette 
entre les normes à caractère légal et celles à caractère réglementaire, le Conseil d’Etat 
maintient donc son point de vue. Suite à un bref échange de vues, les membres de la 
Commission de l’Environnement décident d’introduire un amendement consistant à 

libeller la première phrase de l’article 4, paragraphe (1) comme suit : « Les annexes I à 

IV peuvent être modifiées par règlement grand-ducal en vue de les adapter à l’évolution 
de la législation de l’Union européenne en la matière ». Pour des raisons notamment de 
transparence et de lisibilité du texte, la Commission de l’Environnement estime qu’il 
apparaît préférable de ne pas arrêter les annexes par règlement grand-ducal. En effet, 
une référence à un tel règlement dans de nombreux articles aurait comme conséquence 
de rendre malaisées la lecture et la compréhension des dispositions en question. De 
l’avis de la commission parlementaire, l’option de la voie législative serait également à 
écarter pour les raisons suivantes : 
o la législation sur les établissements classés prévoit en son article 32 que « les 

annexes pourront être modifiées par un règlement grand-ducal en vue de les adapter 
à l’évolution de la législation de l’Union européenne en la matière ». Ces annexes 
constituent la transposition en droit national des annexes correspondantes de la 
directive 2008/1/CE, dite « IPPC », qui est relayée par la directive 2010/75/UE 
relative aux émissions industrielles ; 

o l’annexe I de la directive 2010/75/UE, qui porte sur les catégories d’activités, est déjà 
reprise dans le cadre de la nomenclature des établissements classés, telle qu’elle est 
arrêtée par règlement grand-ducal pris sur base de la législation commodo. Il serait 
ainsi non judicieux de concevoir que l’annexe correspondante de la législation future 
puisse être adaptée par le biais d’une loi, alors que l’adaptation de la nomenclature 
précitée se ferait par voie réglementaire. 

Face à ces considérations, l’approche uniforme consistant à adopter la voie 
réglementaire pour l’adaptation de celles des annexes de la directive qui figureraient 
dans la loi même, constitue la voie médiane la plus appropriée ; 

 
- l’amendement gouvernemental n°5 trouve l’accord de la Haute Corporation quant au 

fond. Quant à la forme, elle propose la rédaction suivante : « (4) … lorsque des 
exigences techniques de l’installation, son implantation géographique ou des conditions 
locales de l’environnement le requièrent ». La commission parlementaire décide de faire 
sienne la proposition du Conseil d’Etat ; 
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- au vu des remarques du Conseil d’Etat, l’amendement gouvernemental n°6 devient sans 
objet ; 

 
- les membres de la Commission décident de reprendre la proposition rédactionnelle du 

Conseil d’Etat à l’endroit de l’amendement gouvernemental n°7 ; 
 
- pour ce qui est de l’amendement n°9, il est décidé de le maintenir, et ce malgré les 

critiques de la Haute Corporation. Pour rappel, dans son avis du 18 juin 2013, le Conseil 
d’Etat avait estimé que le paragraphe 1

er
 de l’article 52 manquait de précision et qu’il 

fallait clarifier cette disposition, afin de lui donner une portée normative réelle. Le 
Gouvernement avait donc introduit un amendement en remplaçant le bout de phrase 
« L’autorité compétente prend les mesures nécessaires pour faire en sorte que chaque 
installation remplit (…) les conditions » par la formulation « Le ministre veille à ce que 
chaque installation remplit l’une ou l’autre des conditions suivantes : ». Dans son avis 
complémentaire du 10 décembre 2013, le Conseil d’Etat n’est toujours pas convaincu 
par l’argument donné par les auteurs de l’amendement. Les membres de la Commission 
parlementaire décident pourtant de maintenir inchangé le libellé de l’article 52, car ils 
estiment que l’expression « veille », qui figure dans bon nombre de dispositions 
environnementales, est appropriée pour répondre à la lettre et à l’esprit des dispositions 
afférentes de la directive 2010/75/UE ; 
 

- en ce qui concerne la remarque du Conseil d’Etat portant sur l’amendement n°12 et 
relative au souci de spécifier les annexes à abroger, la Commission est d’avis qu’il y a 
lieu d’y donner suite et d’introduire un amendement consistant à ajouter une deuxième 
phrase au point 19. du paragraphe (1) de l’article 70 qui se lira dorénavant comme suit : 

« 19. L’article 32 est supprimé. Les annexes I, II et III sont abrogées. »  
 
Ce nouveau train d’amendements sera envoyé au Conseil d’Etat dans les plus brefs délais. 
 

* 
 
Les membres de la Commission procèdent encore à un bref échange de vues relatif à la 
problématique des annexes et, dans ce contexte, ils se réfèrent à l’avis du Conseil d’Etat du 
18 juin 2013, dans lequel il était stipulé que : « Pour couvrir d’éventuelles modifications 
ultérieures de la directive 2010/75/UE précitée par des actes délégués sans obligation de 
changer à chaque fois l’acte de transposition concerné, la manière de procéder devrait être 
la suivante : 
- Les annexes que la directive 2010/75/UE permet à la Commission européenne de 

modifier par acte délégué doivent faire l’objet d’une transposition dynamique: dans ce 
cas, la loi doit inclure une disposition qui renvoie aux publications faites au Journal 
officiel de l’Union européenne. Si une partie seulement d’une annexe est susceptible de 
modification par acte délégué, l’ensemble de l’annexe est à prendre en compte. Une 
référence aux actes de la Commission européenne pris en conformité de l’article 76 de la 
directive 2010/75/UE devra figurer dans la loi en projet. Dans cette logique, les annexes 
concernées ne sont pas à reproduire dans la loi en projet, ce qui implique que dans le 
dispositif il doit être fait référence aux annexes en question de la directive. De même, la 
loi en projet devra préciser l’entrée en vigueur de ces modifications et, dans un souci de 
transparence, prévoir la publication d’un avis afférent au Mémorial. De l’avis du Conseil 
d’Etat, une entrée en vigueur concomitante de la loi avec celle de l’acte délégué est 
souhaitable. 

- Les annexes qui ne peuvent pas être modifiées par „acte délégué“ peuvent être incluses 
dans la loi de transposition. Cependant, la loi peut prévoir que les annexes soient 
reprises dans un règlement grand-ducal, dans la mesure où un tel procédé est conforme 
avec l’article 11, paragraphe 6 en combinaison avec l’article 32, paragraphe 3 de la 
Constitution » 
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D’une façon générale, les membres de la Commission sont d’avis, d’une part, qu’il est 
important de garder une flexibilité en la matière, flexibilité permettant de modifier certaines 
annexes, purement techniques, par règlement grand-ducal, quand bien même ces annexes 
feraient partie intégrante de la loi. D’autre part, il est retenu qu’il serait essentiel de se fixer 
une ligne de conduite uniforme pour ce qui est du traitement des annexes d’un acte 
législatif. 
 
Suite à plusieurs questions afférentes, il est précisé que : 
 
- la future loi, à l’instar de la directive 2010/75/UE, est totalement conforme à la 

Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus 
décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement. Elle règle les questions de 
la participation du public pour renforcer la responsabilité des décideurs et accroître la 
transparence du processus décisionnel ; 
 

- en ce qui concerne la mise en vigueur de certaines dispositions de la future loi au 1
er
 

janvier 2013, il est précisé que ce type de rétroactivité n’est, en l’occurrence, pas interdit. 
Les auteurs du projet de loi donnent à considérer qu’ils ont souhaité respecter les délais 
mis en place par la directive afin de rester dans le cadre de sa philosophie ; 

 
- le Gouvernement devra se fixer une ligne de conduite claire et précise sur la façon dont il 

entend procéder à la transposition des actes européens et le communiquer sans 
équivoque à la Chambre des Députés. 

 
 

3.  Examen des documents européens en suspens 

 
 
Après un bref échange de vues, les membres de la Commission décident de ne pas 
procéder à l’examen détaillé des documents européens en suspens, mais de convoquer une 
prochaine réunion qui sera exclusivement consacrée à cet examen. D’une manière 
générale, il est convenu que les différents documents européens seront examinés sans délai 
après leur renvoi en Commission et que les responsables du Ministère viendront les 
présenter et expliquer aux membres de la Commission leurs éventuelles implications pour le 
Luxembourg. Monsieur le Président donne à considérer que tout membre de la Commission 
qui, particulièrement intéressé par un dossier et souhaitant en rédiger un rapport et le 
présenter devant la Commission est, bien évidemment, le bienvenu. 
 
 

4.  Divers 

 
 
La prochaine réunion aura lieu le 12 février 2014 à 14h00. D’une manière générale, la 
Commission se réunira les mercredis à 14h00. 
 
 
 

Luxembourg, le 11 février 2014 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Henri Kox 
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Session extraordinaire 2013-2014 

 
RM/pk  P.V. ENV 03 

 
 

Commission de l'Environnement 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 22 janvier 2014 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 9 et 11 décembre 
2013 
 

2.  Présentation du programme gouvernemental dans le domaine de 
l'environnement et de la gestion de l'eau 
 

3.  Etat et organisation des travaux législatifs 
 

4. 6628 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 
12 juillet 1995 relatif aux générateurs d'aérosols 
- Examen du projet de règlement grand-ducal 
- Elaboration d'une prise de position de la commission 
 

5. 6609 Projet de loi modifiant l'ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 
1840 concernant l'organisation de la partie forestière 
- Désignation d'un rapporteur 
- Examen du projet de loi et de l'avis du Conseil d'Etat 
 

6.  Documents européens en suspens 
 

7.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Frank Arndt, M. Gilles Baum, Mme Claudia Dall'Agnol (remplaçant Mme 
Cécile Hemmen), M. Max Hahn, M. Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen, M. Aly Kaes, M. Henri Kox, M. Roger Negri, M. Marcel Oberweis, M. 
Marco Schank 
 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l'Environnement 
 
M. Joé Ducomble, M. Mike Wagner, du Ministère du Développement durable 
et des Infrastructures 
 
M. André Weidenhaupt, directeur de l’Administration de la gestion de l’eau 
 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 
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Excusé : M. Justin Turpel 

 
* 
 

Présidence : M. Henri Kox, Président de la Commission 

 
* 

 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 9 et 11 

décembre 2013 

 
 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont adoptés. 
 
 

2.  Présentation du programme gouvernemental dans le domaine de 

l'environnement et de la gestion de l'eau 

 
 
Madame la Ministre présente le programme gouvernemental dans le domaine de 
l'environnement et de la gestion de l'eau. Pour le détail exhaustif de son exposé, il est prié 
de se référer au document repris en annexe 1 du présent procès-verbal. Suite à son exposé, 
il est procédé à un échange de vues, dont il y a lieu de retenir les points suivants : 
 
- le représentant du groupe parlementaire déi gréng déclare souhaiter l’organisation d’un 

large débat sur le modèle de croissance luxembourgeois. Il est en effet d’avis que les 
problèmes mis en évidence par Madame la Ministre au niveau de la pollution de l’air, de 
l’eau,… sont en grande partie dus à la croissance exponentielle qu’a connue le pays au 
cours des dernières décennies ; 

 
- suite à une question concernant la politique de l’eau, il est confirmé qu’une révision de la 

loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau est prévue. Cette réforme se fera dans 
un souci de simplification administrative et d’harmonisation de la législation 
environnementale ; 

 
- l’intégration de l’Administration de la gestion de l’eau au Ministère du Développement 

durable et des Infrastructures permettra de créer des synergies positives en la matière. 
De même, l’Administration de l’environnement et l’Administration de la gestion de l’eau 
pourront collaborer de manière bien plus efficace. En outre, le fonctionnement du Fonds 
pour la protection de l’environnement et du Fonds pour la gestion de l’eau sera simplifié 
et rationnalisé ; 

 
- les règles pour l’allocation aux communes de subsides étatiques en relation avec 

l'alimentation en eau potable ainsi que ceux concernant l’intervention du Fonds pour la 
gestion de l’eau sont régies par une circulaire ministérielle et ne seront pas modifiées ; 

 
- étant donné qu’il est certain que la demande en eau potable augmentera 

significativement au cours des années 2020, la station de traitement des eaux du lac de 
la Haute-Sûre du SEBES qui est actuellement en fin de vie devra être entièrement 
renouvelée. Dans ce contexte la construction d’une nouvelle station de traitement à 
Eschdorf a été décidée par le Comité du SEBES. De même, une solution de rechange 
d’envergure sera opérationnelle à l’horizon 2020 afin de garantir l’approvisionnement en 
cas d’incident ; 
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- pour ce qui est de la problématique de la tarification de l’eau, un membre du groupe 

parlementaire CSV rappelle que le gouvernement précédent avait envisagé de créer un 
fonds de compensation pour les communes dont les coûts de revient de l'eau 
dépasseraient 7 €/m3. Il souhaiterait savoir si et, le cas échéant, de quelle manière le 
gouvernement actuel envisage de soutenir les communes dont les coûts de revient de 
l'eau excèdent ce niveau. Madame la Ministre informe qu’en matière de tarification de 
l'eau le programme gouvernemental stipule que « le Gouvernement poursuivra la 
démarche d'une harmonisation des prix de l'eau (…) en prévoyant un prix spécifique pour 
les ménages, l'industrie et l'agriculture, dans le respect de l'autonomie communale ». Elle 
fait également savoir qu’en 2013, l'Administration de la gestion de l'eau a procédé au 
rééquilibrage des tableurs de calcul du coût de revient de l'eau potable et de l'eau usée 
pour 98 communes et adressé des propositions de rééquilibrage y relatives aux 
communes concernées. Environ la moitié des communes ayant reçu une proposition de 
rééquilibrage suivant la méthode harmonisée ont délibéré une tarification reprenant 
étroitement les propositions de l'Administration de la gestion de l'eau. L’autre moitié n'a 
pas encore remis une nouvelle délibération suite à la proposition de rééquilibrage ou a 
délibéré une tarification non conforme aux dispositions de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 relative à l'eau. A ce jour, aucune commune n'a délibéré un prix global dépassant 
les 7 €/m3. Madame la Ministre est d’avis que ce n’est que lorsque toutes les 
délibérations communales seront connues qu’une décision pourra être prise en 
connaissance de cause. Le sujet de la tarification de l’eau pourra alors être rediscuté lors 
d’une prochaine réunion de la Commission ; 

 
- suite à une question concernant une éventuelle tarification du prix de l’eau à moindre 

coût pour les agriculteurs en raison des besoins spécifiques de ce secteur, Madame la 
Ministre est d’avis que cette pratique ne serait pas compatible avec l’esprit de la directive 
2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l'eau ; 

 
- l'état des lieux réalisé en 2009 dans le contexte de la mise en œuvre de la directive-

cadre sur l'eau, et dont une actualisation est actuellement en cours, a conclu que seuls 
7% des cours d'eau et 60% des nappes phréatiques étaient en bon état et que la 
mauvaise qualité des eaux de surface et des eaux souterraines est, entre autres, due à 
la pollution en phosphates et en nitrates d'origine agricole. Suite à une question 
afférente, il est précisé que les détails exhaustifs concernant les analyses réalisées et les 
origines exactes de la pollution peuvent être consultés sur les sites Internet de 
l’Administration de la gestion de l’eau et de la Commission européenne1. 
De l’avis d’un membre de la Commission, les agriculteurs ne sont, loin s’en faut, pas les 
seuls responsables de la pollution des eaux nationales. De la même manière, c’est à tort 
que le secteur agricole se voit reprocher la perte de la biodiversité dans le pays.  
Si Madame la Ministre admet que l’activité agricole n’est bien entendu pas la seule 
responsable, la participation agricole à la pollution ainsi qu’à la dégradation de la 
biodiversité ne peut pourtant pas être ignorée. Pour cette raison, elle estime qu’il est 
indispensable qu’une collaboration étroite soit instaurée et pérennisée entre le Ministère 

                                                           
1 Etat des lieux et plan de gestion 2009-2015 :  

http://www.eau.public.lu/publications/index.html  
http://www.eau.public.lu/actualites/2010/03/plan_de_gestion_fr/index.html  
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52012DC0670:FR:NOT  
http://ec.europa.eu/environment/water/water-framework/pdf/CWD-2012-379_EN-Vol1.pdf  
http://ec.europa.eu/environment/water/water-framework/pdf/CWD-2012-379_EN-Vol2.pdf  
http://ec.europa.eu/environment/water/water-framework/pdf/CWD-2012-379_EN-Vol3_LU.pdf  
http://ec.europa.eu/environment/water/water-framework/pdf/CWD-2012-379_EN-Vol19_LU_fr.pdf  
 
Rapport concernant la directive « nitrates » (Directive 91/676/CEE) : 
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52013DC0683:FR:NOT 
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http://ec.europa.eu/environment/water/water-framework/pdf/CWD-2012-379_EN-Vol3_LU.pdf
http://ec.europa.eu/environment/water/water-framework/pdf/CWD-2012-379_EN-Vol19_LU_fr.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52013DC0683:FR:NOT
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de l’Environnement, le Ministère de l’Agriculture et les responsables de la Chambre 
d’agriculture ; 
 

- quant à la transposition de la directive 91/676/CEE du 12 décembre 1991 concernant la 
pollution par les nitrates à partir de sources agricoles (directive « nitrates »), il est prévu 
de mettre en place les ressources nécessaires dans le cadre du nouveau Plan de 
développement rural (PDR), qui est un instrument essentiel de protection de la nature. 
Madame le Ministre donne à considérer que le nouveau PDR prévoit la mise en 
conformité avec la directive « nitrates » en réservant les ressources humaines 
nécessaires au niveau de l’Administration de la gestion de l’eau et de la Chambre 
d’agriculture afin de réaliser les actions et le conseil adéquats en vue de la protection de 
l’eau. En outre, des dispositions permettant la réduction de la pression agricole par les 
nitrates seront prévues dans le deuxième cycle du plan de gestion de la mise en œuvre 
de la directive-cadre sur l'eau, cycle qui s’étendra de 2015 à 2021.  
Ces différentes mesures seront élaborées de manière collaborative, en concertation avec 
tous les acteurs concernés. Les représentants du Ministère font à cet égard savoir que 
des premiers contacts ont déjà été organisés avec des représentants du secteur 
agricole. Il apparaît, dans ce contexte, essentiel de prendre en considération 
l’opportunité d’une mise en place d’un système de dédommagement pour les agriculteurs 
pour la mise en place de pratiques non polluantes dans le cadre du PDR. Dans ce même 
contexte, il est également fait mention de l'article 30 §4 du règlement (UE) No 1305/2013 
du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) no 
1698/2005 du Conseil qui prend en compte entre autres les paiements au titre de la 
directive-cadre sur l'eau2. 
Pour information, le rapport concernant la protection des eaux contre la pollution par les 
nitrates d’origine agricole pour la période 2008-2011 est repris en annexe 2 du présent 
procès-verbal ; 

 
- un représentant du groupe parlementaire CSV note que les quelques pistes de réforme 

de la loi sur les établissements classés reprises dans le programme gouvernemental 
sont des pistes qui avaient d’ores et déjà été proposées par le gouvernement précédent. 
Dans ce contexte, il réfute les critiques selon lesquelles rien n’aurait été fait en faveur de 
la simplification administrative au cours de la précédente législature ; 
 

- en ce qui concerne le développement et la promotion des énergies renouvelables, un 
membre de la commission parlementaire demande de plus amples renseignements 
concernant l’introduction d’un nouveau mécanisme financier dans le domaine du 
logement. Il souhaite notamment savoir si, dans un futur proche, des modifications seront 
apportées aux règlements grand-ducaux instituant des régimes d’aides pour la promotion 
de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des énergies renouvelables 
(ex : PRIMe House). Madame la Ministre donne à considérer que ces questions seront 
tranchées par une groupe de travail interministériel. A ce jour, aucune modification n’est 
prévue. De plus amples renseignements seront fournis à la Commission de 
l’Environnement dans les meilleurs délais ; 

 
- un représentant du groupe parlementaire CSV rappelle que le gouvernement précédent a 

accompli énormément d’efforts en doublant la superficie des zones de protection de la 
nature et souhaite que le gouvernement actuel poursuive les progrès accomplis. D’une 
manière générale, il faudra procéder de manière participative en la matière ; 

 
- au niveau de la politique de lutte contre le réchauffement climatique, il est confirmé que 

le Gouvernement n’entend plus acquérir de certificats « hot air », à savoir des certificats 

                                                           
2 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0487:0548:fr:PDF 
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d’émission étrangers de mauvaise qualité aussi appelés « Unités de quantité attribuées » 
(« Assigned Amount Units ») ; 

 
- Madame la Ministre entérine les grandes lignes du projet de loi portant révision la loi 

modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources 
naturelles (projet de loi n°6477), déposé à la Chambre des Députés par le 
Gouvernement précédent. Elle précise cependant que des pourparlers avec les acteurs 
concernés seront organisés et que le texte subira des modifications ponctuelles, en ce 
qui concerne la constitution et la gestion des réserves foncières dans un fonds de 
compensation écologique pour les mesures compensatoires. Elle ne souhaite pas se 
prononcer sur un calendrier prévisionnel quant à l’évacuation du projet de loi, tout en 
admettant que le projet revêt un caractère urgent et qu’il devra être traité de manière 
prioritaire ; 

 
- suite à une question relative à la politique d’aides financières en vue de l’amélioration de 

l’isolation acoustique de bâtiments d’habitation contre le bruit en provenance de 
l’aéroport de Luxembourg, Madame la Ministre fait savoir qu’une nouvelle cartographie 
sera établie puis examinée, afin d’évaluer l’opportunité de réviser le régime d’aides ; 

 
- pour ce qui est de la problématique de la gestion des déchets, le Gouvernement veillera 

à la mise en œuvre de la nouvelle législation afférente en portant une attention 
particulière à la gestion des déchets de construction. Madame la Ministre informe que les 
détails de la politique de gestion des déchets sont en cours de clarification et s’engage à 
apporter de plus amples renseignements aux membres de la commission parlementaire 
dès que possible. 

 
* 

 
En conclusion, Monsieur le Président précise que tous les sujets qui n’ont pas pu être 
examinés au cours du présent échange de vues seront rediscutés dans les meilleurs délais. 
Il est notamment retenu qu’une réunion jointe entre la Commission de l’Environnement et la 
Commission de Commission de l'Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural et de 
la Protection des consommateurs sera convoquée à court terme en vue de la présentation 
du nouveau PDR. Par ailleurs, une réunion jointe avec la Commission de l’Economie sera 
organisée afin de discuter en détail de la problématique des émissions de gaz à effet de 
serre et de la prolongation du Protocole de Kyoto.  
 
 

3.  Etat et organisation des travaux législatifs 

 
 
Monsieur le Président prie les membres de la Commission de se reporter au document qui 
leur a été envoyé par courrier électronique et qui est repris en annexe 3 du présent procès-
verbal. 
 
 

4. 6628 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal 

modifié du 12 juillet 1995 relatif aux générateurs d'aérosols 

 
 
Les membres de la commission parlementaire examinent succinctement le projet de 
règlement grand-ducal sous rubrique et adoptent à l’unanimité le projet d’avis repris en 
annexe 4 du présent procès-verbal. Ils chargent le secrétariat de la Commission de 
transmettre cet avis à la Conférence des Présidents. 
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5. 6609 Projet de loi modifiant l'ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er 

juin 1840 concernant l'organisation de la partie forestière 

 
 
Monsieur Max Hahn est nommé Rapporteur du projet de loi sous rubrique. Ce projet a pour 
objet de modifier l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 concernant 
l’organisation de la partie forestière, afin d’assurer sa conformité au règlement (UE) 
n°995/2010 du 20 octobre 2010 établissant les obligations des opérateurs qui mettent du 
bois et des produits dérivés sur le marché. 
 
Faute de temps, l’examen du projet de loi est reporté à la prochaine réunion.  
 
 

6.  Documents européens en suspens 

 
 
Monsieur le Président prie les membres de la Commission de consulter le document qui leur 
a été envoyé par courrier électronique en date du 15 janvier dernier et qui est en outre repris 
en annexe 5 du présent procès-verbal.  
 
Les dossiers européens en suspens seront examinés au cours d’une prochaine réunion. 
 
 

7.  Divers 

 
 
La Commission décide de fixer la plage horaire pour sa réunion hebdomadaire les mercredis 
à 14h00 ou à 15h30, et non plus les jeudis à 09h00.  
 
 
 

Luxembourg, le 29 janvier 2014 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Henri Kox 
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ANNEXE 3 
 

Commission de l’Environnement 
Etat des travaux – Janvier 2014 

 

 
 

I) Travaux législatifs 
 
 

1) Projets de loi 
 
 
3938  Projet de loi complétant la loi du 11 août 1982 concernant la protection de la 

nature et des ressources naturelles 
 
5452  Projet de loi modifiant et complétant la législation sur la chasse 
 
6477 Projet de loi modifiant 1. la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la 

protection de la nature et des ressources naturelles ; 2. l'ordonnance royale 
grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 concernant l'organisation de la partie 
forestière 3. la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d'un fonds pour la 
protection de l'environnement; et 4. la loi modifiée du 22 mai 2008 relative à 
l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l'environnement 

 
Dépôt : 14/09/2012 
Rapporteur : M. Marcel Oberweis 
Avis du Conseil d'Etat : 26/02/2013 

 
6541 Projet de loi a) relative aux émissions industrielles b) modifiant la loi modifiée 

du 10 juin 1999 relative aux établissements classés 
 

Dépôt : 05/02/2013 
Rapporteur : M. Marcel Oberweis 
Avis du Conseil d'Etat : 18/06/2013 
Amendements gouvernementaux : 16/10/2013 
Avis complémentaire du Conseil d'Etat : 10/12/2013 
 

6572 Projet de loi a. concernant certaines modalités d'application et la sanction du 
règlement (UE) N°649/2012 du parlement Européen et du Conseil du 4 juillet 
2012 concernant les exportations et importations de produits chimiques 
dangereux b. abrogeant la loi du 28 mai 2009 concernant certaines modalités 
d'application et la sanction du règlement (CE) N°689/2008 du Parlement 
Européen et du Conseil du 17 juin 2008 concernant les exportations et 
importations de produits chimiques dangereux 

 
Dépôt : 02/05/2013 
Rapporteur : M. Marcel Oberweis 
 Avis du Conseil d'Etat : 22/10/2013 

6609 - Dossier consolidé : 171



 
6609 Projet de loi modifiant l'ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 

1840 concernant l'organisation de la partie forestière 
 
Dépôt : 27/08/2013 
Rapporteur : M. Max Hahn 
Avis du Conseil d'Etat : 24/09/2013 
 
 
2) Propositions de loi 
 
 
6587 Proposition de loi portant modification de l'article 17 (3) de la loi du 21 mars 

2012 relative aux déchets 
 
Dépôt : 03/07/2013 
Auteur : Michel Wolter 
Avis du Conseil d'Etat : 21/03/2014 
 
 
3) Projets de règlement grand-ducal (avis Conférence des Présidents) 
 
 
Néant  
 
 
II) Débats et sujets généraux 

 
- Débat d’orientation sur les parcs naturels 

Dépôt : 15/11/2012 
Auteur : groupe politique déi gréng 

 
- Elaboration d’une prise de position au sujet du rapport d’activité de la Médiateure 

 
III) Dossiers européens 
 
 
1) Projets d’actes législatifs soumis au contrôle du principe de subsidiarité 
 
 
COM (2013) 722 : Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la 
directive 2003/87/CE établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet 
de serre dans la Communauté, en vue de la mise en œuvre, à partir de 2020, d'une 
convention internationale portant application d'un mécanisme de marché mondial aux 
émissions de l'aviation internationale 
Le délai de huit semaines a débuté le 22 octobre 2013 et pris fin le 17 décembre 2013. 
 
COM (2013) 761 : Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL modifiant la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets 
d'emballages pour réduire la consommation de sacs en plastique légers à poignées 
Le délai de huit semaines a débuté le 08 novembre 2013 et prend fin le 03 janvier 2014. 
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COM (2013) 769 : Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL modifiant le règlement (UE) n° 525/2013 en ce qui concerne la mise en œuvre 
technique du protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques 
Le délai de huit semaines a débuté le 11 novembre 2013 et prend fin le 06 janvier 2014. 
 
COM (2013) 919 : Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en 
provenance des installations de combustion moyennes 
Le délai de huit semaines a débuté le 23 décembre 2013 et prend fin le 17 février 2014. 
 
COM (2013) 920 : Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL concernant la réduction des émissions nationales de certains polluants 
atmosphériques et modifiant la directive 2003/35/CE 
Le délai de huit semaines a débuté le 23 décembre 2013 et prend fin le 17 février 2014. 
 
 
2) Documents COM divers 
 
 
COM (2013) 659 : Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au 
Comité économique et social européen et au Comité des Régions - Une nouvelle stratégie 
de l'UE pour les forêts et le secteur forestier 
 
COM (2013) 739 : Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au 
Comité économique et social et au Comité des régions - Programme de travail de la 
Commission pour l'année 2014 
 
COM (2013) 768 : Proposition de Décision du Conseil relative à la conclusion de 
l'amendement de Doha au protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques et à l'exécution conjointe des engagements qui en découlent 
 
COM (2013) 917 : Proposition de DÉCISION DU CONSEIL portant approbation de 
l'amendement au protocole de 1999 à la Convention de 1979 sur la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue distance relatif à la réduction de l'acidification, de l'eutrophisation et 
de l'ozone troposphèrique 
 
COM (2013) 918 : Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au 
Comité économique et social et au Comité des régions - Programme « Air pur pour 
l'Europe » 
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ANNEXE 4 
 

N°6628 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal 

modifié du 12 juillet 1995 relatif aux générateurs d'aérosols 
 
 

AVIS DE LA COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT 
 

(22.1.2014) 
 
 
 
Le projet de règlement grand-ducal a été déposé le 25 novembre 2013 à la Chambre des 
Députés par le Ministre aux Relations avec le Parlement à la demande du Ministre délégué 
au Développement durable et aux Infrastructures. 
 
Au texte du projet de règlement grand-ducal étaient joints un exposé des motifs, un 
commentaire des articles, un tableau de concordance, une fiche financière, l'avis du Conseil 
d'Etat du 8 octobre 2013, le texte coordonné suite à l'avis du Conseil d'Etat, le texte de la 
directive 2013/10/UE du 19 mars 2013 modifiant la directive 75/324/CEE concernant le 
rapprochement des législations des États membres relatives aux générateurs aérosols afin 
d'en adapter les dispositions en matière d'étiquetage au règlement (CE) n°1272/2008 relatif 
à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, ainsi que 
l'avis de la Chambre de Commerce du 17 juin 2013.  
 
L’avis de la Chambre des Métiers date du 19 décembre 2013. 

 
* 

 
Le projet de règlement grand-ducal sous avis a pour objet de transposer en droit national la 
directive 2013/10/UE précitée. La transposition de ladite directive s'opère par la modification 
du règlement grand-ducal modifié du 12 juillet 1995 relatif aux générateurs d'aérosols, lequel 
avait, à l’époque, transposé la directive 75/324/CEE précitée. 
 
La directive 75/324/CEE prévoit une classification des générateurs aérosols en trois 
catégories : ininflammable, inflammable ou extrêmement inflammable. Un générateur 
aérosol classé comme « inflammable » ou « extrêmement inflammable » doit porter le 
symbole d'une flamme ainsi que les conseils de prudence à suivre en la matière.  
 
La modification prévue par la directive 2013/10/UE et, partant, par le projet de règlement 
grand-ducal sous avis se justifie par une adaptation au progrès technique et par la mise en 
conformité des critères de classification et d'étiquetage des substances et des mélanges 
établis par le système général harmonisé de classification et d'étiquetage des produits 
chimiques, qui a été adopté à l'échelle internationale, au sein de la structure de 
l'Organisation des Nations Unies. 
 

* 
 

Dans son avis précité du 8 octobre 2013, le Conseil d'Etat émet plusieurs observations 
d’ordre rédactionnel. La commission parlementaire constate que le nouveau texte coordonné 
lui soumis pour avis reprend entièrement les remarques émises par la Haute Corporation. 
  

6609 - Dossier consolidé : 174



* 
 
La Chambre de Commerce et la Chambre des Métiers n'ont quant à elles pas de remarques 
particulières à formuler et sont en mesure d'approuver le présent projet de règlement grand-
ducal. 
 

* 
 
Au vu de ce qui précède, la Commission de l’Environnement donne son assentiment au texte 
du projet de règlement grand-ducal, tel qu'il a été amendé suite à l'avis du Conseil d'Etat. 
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ANNEXE 5 
 

DOCUMENTS EUROPEENS EN SUSPENS 
 
 

1) Documents soumis au contrôle du principe de subsidiarité 
 
 
COM (2013) 722 : Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 
modifiant la directive 2003/87/CE établissant un système d'échange de quotas 
d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté, en vue de la mise en œuvre, à 
partir de 2020, d'une convention internationale portant application d'un mécanisme de 
marché mondial aux émissions de l'aviation internationale 
Le délai de huit semaines a débuté le 22 octobre 2013 et pris fin le 17 décembre 2013. 
 
Résumé : Conformément aux conclusions de la 38e assemblée de l'OACI en septembre 
2013, il convient de mettre en place une mesure unique mondiale fondée sur le marché 
(mécanisme de marché), applicable aux émissions de l'aviation internationale à partir de 
2020. Face à cette avancée et afin de promouvoir la dynamique devant aboutir à la réussite 
d'un mécanisme de marché mondial, il convient de modifier les modalités d'application du 
SEQE-UE aux activités d'aviation. 
La présente proposition de directive fait suite à la décision n° 377/2031/UE adoptée afin de 
promouvoir les progrès en vue d'une action mondiale dans le cadre de l'OACI. 
Les éléments essentiels du SEQE révisé proposé sont les suivants: 
- Les vols entre les aérodromes de l'EEE continuent de relever entièrement du système 

d'échange, comme prévu dans la directive initiale et dans la décision n° 377/2013/EU. 
- Les vols au départ et à destination de pays tiers qui ne sont pas des pays développés et 

qui émettent moins de 1% des émissions mondiales dues à l'aviation sont exemptés. Les 
liaisons avec environ 80 pays sont ainsi exclues de la proposition sur une base non 
discriminatoire. 

- À partir de 2014, pour les vols à destination et au départ de pays tiers, seules les 
émissions survenant en deçà des pays de l'EEE sont prises en considération. Une 
procédure simplifiée est proposée pour déterminer la part des émissions d'un vol donné 
qui relève du système d'échange. II est proposé que les exploitants puissent choisir entre 
différentes approches en matière de mesure, déclaration et vérification aux fins du 
contrôle de la conformité. 

- Les vols au-dessus des pays de l'EEE sont exemptés, ainsi que les émissions des vols 
entre des aéroports de pays tiers et des aéroports de l'EEE en ce qui concerne les 
dépendances et territoires européens et les vols à destination et au départ d'aéroports de 
l'EEE et de ces territoires. 

 
 
COM (2013) 761 : Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL modifiant la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets 
d'emballages pour réduire la consommation de sacs en plastique légers à poignées 
Le délai de huit semaines a débuté le 08 novembre 2013 et prend fin le 03 janvier 2014. 
 
Résumé : Les mêmes propriétés qui ont fait le succès commercial des sacs en plastique à 
poignées (légèreté et résistance à la dégradation) ont également contribué à leur 
prolifération. On estime qu'en 2010, chaque citoyen de l'Union a utilisé 198 sacs en plastique 
à poignées,  dont environ 90 %, selon les estimations, étaient des sacs légers, moins 
souvent réutilisés que les sacs plus épais et plus susceptibles de se transformer en déchets 
sauvages. Dans un scénario de statu quo, la consommation de sacs en plastique devrait 
encore augmenter à l'avenir. 
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La Commission européenne propose de réduire l'utilisation des sacs en plastique légers à 
poignées. Les États membres peuvent choisir les mesures qu'ils jugent les plus appropriées,  
y compris des mesures de tarification, des objectifs de réduction à l'échelle nationale ou une 
interdiction sous certaines conditions. Les sacs en plastique légers ne sont souvent utilisés 
qu'une seule fois, mais peuvent perdurer dans l'environnement pendant des siècles, 
généralement sous forme de particules toxiques microscopiques, reconnues dangereuses 
notamment pour la vie marine. 
L'objectif général d'une initiative stratégique de l'UE relative aux sacs en plastique à  
poignées est de limiter les effets négatifs sur l'environnement, d'encourager la prévention 
des déchets ainsi qu'une utilisation plus efficace des ressources, tout en limitant les 
conséquences socioéconomiques néfastes. Plus spécifiquement, les objectifs de l'initiative 
sont les suivants: 
- limiter les dommages causés à l'environnement par une consommation croissante de 

sacs en plastique en termes de déchets sauvages et d'utilisation non durable des 
ressources, en réduisant significativement, d'ici à 2015, le nombre de sacs en plastique à 
poignées à usage unique consommés par habitant; 

- lutter contre un problème commun et transfrontalier de manière coordonnée et cohérente 
dans l'ensemble de l'UE. 

Un examen plus approfondi des options stratégiques envisagées effectué lors des 
consultations interservices de la Commission, a permis de conclure qu'il serait difficile, à 
l'heure actuelle, de concevoir et de mettre en œuvre à l'échelle de l'UE un objectif de 
réduction, compte tenu des fortes disparités existant actuellement entre les niveaux de 
consommation des sacs en plastique à usage unique dans les États membres. Plutôt que de 
fixer un objectif commun pour l'UE, il est par conséquent préférable d'introduire dans l'article 
4 de la directive 94/62/CE l'obligation pour tous les États membres de réduire leur 
consommation de sacs en plastique à poignées à usage unique, tout en leur permettant de 
fixer leurs propres objectifs nationaux en matière de réduction et de décider des mesures 
nécessaires pour atteindre ces objectifs. La fixation d'un objectif de réduction au niveau de 
l'UE pourrait toutefois être envisagée ultérieurement. 
 
 
COM (2013) 769 : Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL modifiant le règlement (UE) n° 525/2013 en ce qui concerne la mise en 
œuvre technique du protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques 
Le délai de huit semaines a débuté le 11 novembre 2013 et prend fin le 06 janvier 2014. 
 
Résumé : La Commission européenne a adopté deux propositions législatives en vue de la 
ratification de la deuxième phase du protocole de Kyoto : la première est une proposition de 
décision du Conseil relative à la ratification de l'amendement de Doha au protocole de Kyoto, 
qui instaure la deuxième période d'engagement, la seconde est une proposition de 
règlement du Parlement européen et du Conseil sur les aspects techniques de la mise en 
œuvre de la deuxième période. 
Lors de la conférence de Doha sur le changement climatique, qui s'est tenue en décembre 
2012, les 192 parties au protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques ont adopté un amendement audit protocole. L'amendement de 
Doha instaure la deuxième période d'engagement au titre du protocole de Kyoto, qui a 
débuté le 1er janvier 2013 et se terminera le 31 décembre 2020, et définit des engagements 
de réduction des émissions juridiquement contraignants pour les parties figurant à l'annexe 
B. 
L'amendement de Doha fixe les engagements en matière d'atténuation pris par les pays 
énumérés à l'annexe B du protocole pour la deuxième période d'engagement du protocole 
de Kyoto. Il comporte également plusieurs amendements au texte du protocole, qui devront 
être appliqués durant la deuxième période d'engagement. Si la plupart de ces amendements 
ne font que permettre la mise en œuvre des nouveaux engagements en matière 
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d'atténuation, certains autres modifient des obligations de fond. Ces amendements 
concernent l'inclusion d'un nouveau gaz, le trifluorure d'azote (NF3), deux dispositions 
relatives au niveau d'ambition des engagements des parties pour la deuxième période 
d'engagement (le «mécanisme lié aux ambitions») et un nouvel article 3, paragraphe 7 ter. 
La Commission souhaiterait que l'Union, les États membres et l'Islande aient achevé leurs 
ratifications d'ici février 2015. Ceux-ci déposeront ensuite simultanément leurs instruments 
d'acceptation respectifs à l'ONU, de manière que l'amendement de Doha puisse entrer en 
vigueur à la même date pour tous. 
Au niveau international, l'amendement de Doha entrera en vigueur dès qu'il aura été ratifié 
par les trois quarts des parties au protocole (c'est-à-dire par 144 parties sur les 192). L'Union 
européenne est partie de plein droit au protocole, de même que tous les États membres et 
l'Islande. 
 
COM (2013) 919 : Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL relative à la limitation des émissions de certains polluants dans 
l'atmosphère en provenance des installations de combustion moyennes 
Le délai de huit semaines a débuté le 23 décembre 2013 et prend fin le 17 février 2014. 
 
Résumé : La Commission a adopté un train de mesures en matière de qualité de l'air visant 
à actualiser la législation en vigueur et à réduire encore les émissions nocives de l'industrie, 
du transport, des installations de production d'énergie et de l'agriculture, en vue de limiter 
leur impact sur la santé humaine et sur l'environnement. 
Le train de mesures adopté aujourd'hui comporte plusieurs volets, notamment : 
- un nouveau programme «Air pur pour l'Europe», prévoyant des mesures destinées à 

garantir la réalisation des objectifs existants à court terme, et établissant de nouveaux 
objectifs de qualité de l'air pour la période allant jusqu'à 2030. Le paquet comprend 
également des mesures de soutien pour réduire la pollution de l'air, mettant l'accent sur 
l'amélioration de la qualité de l'air dans les villes, le soutien à la recherche et à 
l'innovation, et la promotion de la coopération internationale; 

- une révision de la directive sur les plafonds d'émission nationaux, fixant des plafonds 
nationaux d'émission plus stricts pour les six principaux polluants, et  

- une proposition de nouvelle directive visant à réduire la pollution provenant des 
installations de combustion de taille moyenne, comme les installations de production 
d'énergie de quartier ou de grands bâtiments, et les petites installations industrielles. 

L'objectif stratégique à long terme consiste à atteindre des niveaux de qualité de l'air 
exempts d'incidences négatives et de risques notables en termes de santé et 
d'environnement. Deux objectifs généraux ont été définis: 
- garantir la conformité à la législation applicable en matière de qualité de l'air et la 

cohérence par rapport aux engagements pris au niveau international, au plus tard en 
2020; 

- réduire encore les incidences sur la santé et l'environnement à l'horizon 2030. 
Concrètement la législation de l'Union en préparation permettra de réaliser 52 à 75 % des 
réductions requises pour tous les polluants, à l'exception de l'ammoniac, pour lequel le 
chiffre n'est que de 25 %). 
Les mesures de réduction de l'Union applicables aux émissions des installations de 
combustion moyennes (puissance thermique nominale de 1 à 50 MW) pourraient présenter 
un bon rapport coût/efficacité : 
- les émissions de particules, de NOx et de SOx pourront être considérablement réduites 

de façon économique; 
- le montant total annualisé des coûts pour les opérateurs pourra être limité à 400 Mio 

EUR si les mesures secondaires de réduction des émissions de NOx ne s'appliquent 
qu'à une partie des nouvelles installations; 

- les coûts administratifs pourront être réduits au minimum si seul l'enregistrement des 
installations est requis. 
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COM (2013) 920 : Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL concernant la réduction des émissions nationales de certains polluants 
atmosphériques et modifiant la directive 2003/35/CE 
Le délai de huit semaines a débuté le 23 décembre 2013 et prend fin le 17 février 2014. 
 
Résumé : La Commission a adopté un train de mesures en matière de qualité de l'air visant 
à actualiser la législation en vigueur et à réduire encore les émissions nocives de l'industrie, 
du transport, des installations de production d'énergie et de l'agriculture, en vue de limiter 
leur impact sur la santé humaine et sur l'environnement. 
Le train de mesures adopté aujourd'hui comporte plusieurs volets, notamment : 
- un nouveau programme «Air pur pour l'Europe», prévoyant des mesures destinées à 

garantir la réalisation des objectifs existants à court terme, et établissant de nouveaux 
objectifs de qualité de l'air pour la période allant jusqu'à 2030. Le paquet comprend 
également des mesures de soutien pour réduire la pollution de l'air, mettant l'accent sur 
l'amélioration de la qualité de l'air dans les villes, le soutien à la recherche et à 
l'innovation, et la promotion de la coopération internationale; 

- une révision de la directive sur les plafonds d'émission nationaux, fixant des plafonds 
nationaux d'émission plus stricts pour les six principaux polluants, et  

- une proposition de nouvelle directive visant à réduire la pollution provenant des 
installations de combustion de taille moyenne, comme les installations de production 
d'énergie de quartier ou de grands bâtiments, et les petites installations industrielles. 

L'objectif stratégique à long terme consiste à atteindre des niveaux de qualité de l'air 
exempts d'incidences négatives et de risques notables en termes de santé et 
d'environnement. Deux objectifs généraux ont été définis: 
- garantir la conformité à la législation applicable en matière de qualité de l'air et la 

cohérence par rapport aux engagements pris au niveau international, au plus tard en 
2020; 

- réduire encore les incidences sur la santé et l'environnement à l'horizon 2030. 
Concrètement la législation de l'Union en préparation permettra de réaliser 52 à 75 % des 
réductions requises pour tous les polluants, à l'exception de l'ammoniac, pour lequel le 
chiffre n'est que de 25 %). 
Les mesures de réduction de l'Union applicables aux émissions des installations de 
combustion moyennes (puissance thermique nominale de 1 à 50 MW) pourraient présenter 
un bon rapport coût/efficacité : 
- les émissions de particules, de NOx et de SOx pourront être considérablement réduites 

de façon économique; 
- le montant total annualisé des coûts pour les opérateurs pourra être limité à 400 Mio 

EUR si les mesures secondaires de réduction des émissions de NOx ne s'appliquent 
qu'à une partie des nouvelles installations; 

- les coûts administratifs pourront être réduits au minimum si seul l'enregistrement des 
installations est requis. 

 
 
2) Documents ne relevant pas du contrôle du principe de subsidiarité 
 
 
COM (2013) 659 : Communication de la Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des Régions - Une 
nouvelle stratégie de l'UE pour les forêts et le secteur forestier 
 
Résumé : L'UE envisage de se donner un nouveau cadre pour les forêts et l'utilisation des 
forêts. La dernière stratégie dans ce domaine date de 1998. Depuis, des changements 
sociétaux et politiques notables ont influé sur la manière dont la société de l'UE considère les 
forêts et la sylviculture. D'une manière générale, les forêts sont soumises à des pressions et 
à des menaces croissantes. Le nouveau cadre est nécessaire pour : 
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- faire en sorte que le potentiel multifonctionnel des forêts de l'UE soit géré d'une manière 
durable et équilibrée; 

- répondre à la demande croissante de matières premières pour les produits existants et 
nouveaux (produits chimiques ou fibres textiles verts, par exemple) et d'énergies 
renouvelables. 

- relever les défis auxquels la filière bois est confrontée en matière d'efficacité dans 
l'utilisation des ressources et d'efficacité énergétique, 

- protéger les forêts et la biodiversité des effets notables des tempêtes et des incendies, 
de la pénurie croissante des ressources hydriques et des ravageurs. 

- reconnaître que l'UE ne dépend pas seulement de sa propre production et que sa 
consommation a des répercussions sur les forêts du monde entier; 

- établir un système d'information approprié pour assurer le suivi de tous les objectifs 
susmentionnés. 

La stratégie examine certains aspects de la «chaîne de valeur» (c'est-à-dire la manière dont 
les ressources forestières sont utilisées pour produire des biens et des services) qui influent 
fortement sur la gestion forestière. La stratégie souligne que les forêts sont importantes non 
seulement pour le développement rural, mais également pour l'environnement et la 
biodiversité, pour la filière bois, pour la bioénergie et pour la lutte contre le changement 
climatique. Insistant sur la nécessité d'adopter une approche globale, elle souligne  
également que les incidences des autres politiques sur les forêts et les changements qui 
interviennent au-delà du domaine forestier doivent être pris en considération. En outre, elle 
fait ressortir que les politiques connexes de l'UE devraient être pleinement intégrées dans les 
politiques forestières nationales. Enfin, la stratégie appelle également à la mise en place d'un 
système d'information sur les forêts et à la collecte d'informations harmonisées à l'échelle de 
l'Europe sur les forêts. 
 
COM (2013) 739 : Communication de la Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions - Programme de 
travail de la Commission pour l'année 2014 
 
Résumé : La croissance et l'emploi demeurent la priorité numéro un de la Commission, qui 
mettra particulièrement l'accent sur la lutte contre le chômage des jeunes et l'amélioration de 
l'accès au financement en 2014. Conformément au projet détaillé pour une Union 
économique et monétaire véritable et approfondie, la Commission poursuivra ses efforts 
pour parachever l'Union bancaire, renforcer la gouvernance économique et examiner plus 
avant l'approfondissement de l'UEM. L'adoption du mécanisme de résolution unique et du 
Fonds de résolution bancaire unique est une priorité, et le mécanisme de surveillance unique 
commencera à fonctionner en 2014. La Commission en profitera également pour inscrire son 
action dans un cadre à plus long terme et envisager l'avenir dans plusieurs secteurs 
essentiels: l'énergie et le changement climatique, une politique industrielle moderne, la 
justice et les affaires intérieures ou encore l'État de droit. 
Vis-à-vis de l'extérieur, les éléments clés sont la stratégie commerciale, notamment les 
négociations relatives à un partenariat transatlantique de commerce et d'investissement avec 
les États-Unis, et les négociations internationales importantes, concernant le changement 
climatique et le développement, par exemple. 
Pour la première fois, la Commission a inclus dans son programme de travail une liste de 
propositions législatives qui ont déjà été adoptées et qui, selon elle, méritent une attention 
particulière, compte tenu de leur importance et du fait qu'elles sont suffisamment avancées 
pour avoir une chance réelle d'être adoptées dans les prochains mois. Ces initiatives 
(énumérées à l'annexe 1 du programme de travail) donnent une indication claire des 
domaines dans lesquels la Commission s'investira spécialement au cours des six mois 
précédant les élections européennes. 
Liste d'initiatives prioritaires à adopter par le Parlement européen et/ou le Conseil: 
- Mécanisme de résolution unique 
- Cadre pour le redressement et la résolution des défaillances des banques 
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- Systèmes de garantie des dépôts 
- Directive concernant les marchés d'instruments financiers (MIFID) 
- Aide aux consommateurs dans le domaine de la banque de détail 
- Fonds d'investissement à long terme 
- Lutte contre le blanchiment de capitaux 
- Amélioration de la coopération entre les services publics de l'emploi 
- Détachement de travailleurs 
- Libre circulation des travailleurs 
- Sécurité des réseaux et de l'information 
- Paquet «télécommunications» 
- Paquet «paiements» 
- Identification et signatures électroniques 
- 4e paquet ferroviaire - Achever l'espace ferroviaire unique européen 
- Système d'échange de quotas d'émission dans le domaine de l'aviation 
- Actions en dommages-intérêts pour les infractions aux dispositions du droit de la 

concurrence 
- Marchés publics 
- Facturation électronique dans le cadre des marchés publics 
- Réforme des règles en matière d'insolvabilité 
- Paquet «protection des données» 
- Création du Parquet européen 
- Coopération administrative: échange automatique et obligatoire d'informations dans le 

domaine fiscal 
- Taxe sur les transactions financières 
- Directive sur les produits du tabac 
- Règlement relatif au statut et au financement des partis politiques européens et des 

fondations politiques européennes 
 
 
COM (2013) 768 : Proposition de Décision du Conseil relative à la conclusion de 
l'amendement de Doha au protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques et à l'exécution conjointe des engagements qui en 
découlent 
 
Résumé : La Commission européenne a adopté deux propositions législatives en vue de la 
ratification de la deuxième phase du protocole de Kyoto : la première est une proposition de 
décision du Conseil relative à la ratification de l'amendement de Doha au protocole de Kyoto, 
qui instaure la deuxième période d'engagement, la seconde est une proposition de 
règlement du Parlement européen et du Conseil sur les aspects techniques de la mise en 
œuvre de la deuxième période. 
Lors de la conférence de Doha sur le changement climatique, qui s'est tenue en décembre 
2012, les 192 parties au protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques ont adopté un amendement audit protocole. L'«amendement de 
Doha» instaure la deuxième période d'engagement au titre du protocole de Kyoto, qui a 
débuté le 1er janvier 2013 et se terminera le 31 décembre 2020, et définit des engagements 
de réduction des émissions juridiquement contraignants pour les parties figurant à l'annexe 
B. 
L'amendement de Doha fixe les engagements en matière d'atténuation pris par les pays 
énumérés à l'annexe B du protocole pour la deuxième période d'engagement du protocole 
de Kyoto. Il comporte également plusieurs amendements au texte du protocole, qui devront 
être appliqués durant la deuxième période d'engagement. Si la plupart de ces amendements 
ne font que permettre la mise en œuvre des nouveaux engagements en matière 
d'atténuation, certains autres modifient des obligations de fond. Ces amendements 
concernent l'inclusion d'un nouveau gaz, le trifluorure d'azote (NF3), deux dispositions 
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relatives au niveau d'ambition des engagements des parties pour la deuxième période 
d'engagement (le «mécanisme lié aux ambitions») et un nouvel article 3, paragraphe 7 ter. 
La Commission souhaiterait que l'Union, les États membres et l'Islande aient achevé leurs 
ratifications d'ici février 2015. Ceux-ci déposeront ensuite simultanément leurs instruments 
d'acceptation respectifs à l'ONU, de manière que l'amendement de Doha puisse entrer en 
vigueur à la même date pour tous. 
Au niveau international, l'amendement de Doha entrera en vigueur dès qu'il aura été ratifié 
par les trois quarts des parties au protocole (c'est-à-dire par 144 parties sur les 192). L'Union 
européenne est partie de plein droit au protocole, de même que tous les États membres et 
l'Islande. 
 
COM (2013) 917 : Proposition de DÉCISION DU CONSEIL portant approbation de 
l'amendement au protocole de 1999 à la Convention de 1979 sur la pollution 
atmosphérique transfrontière à longue distance relatif à la réduction de l'acidification, 
de l'eutrophisation et de l'ozone troposphèrique 
 
Résumé : La Commission a adopté un train de mesures en matière de qualité de l'air visant 
à actualiser la législation en vigueur et à réduire encore les émissions nocives de l'industrie, 
du transport, des installations de production d'énergie et de l'agriculture, en vue de limiter 
leur impact sur la santé humaine et sur l'environnement. 
Le train de mesures adopté aujourd'hui comporte plusieurs volets, notamment : 
- un nouveau programme «Air pur pour l'Europe», prévoyant des mesures destinées à 

garantir la réalisation des objectifs existants à court terme, et établissant de nouveaux 
objectifs de qualité de l'air pour la période allant jusqu'à 2030. Le paquet comprend 
également des mesures de soutien pour réduire la pollution de l'air, mettant l'accent sur 
l'amélioration de la qualité de l'air dans les villes, le soutien à la recherche et à 
l'innovation, et la promotion de la coopération internationale; 

- une révision de la directive sur les plafonds d'émission nationaux, fixant des plafonds 
nationaux d'émission plus stricts pour les six principaux polluants, et  

- une proposition de nouvelle directive visant à réduire la pollution provenant des 
installations de combustion de taille moyenne, comme les installations de production 
d'énergie de quartier ou de grands bâtiments, et les petites installations industrielles. 

L'objectif stratégique à long terme consiste à atteindre des niveaux de qualité de l'air 
exempts d'incidences négatives et de risques notables en termes de santé et 
d'environnement. Deux objectifs généraux ont été définis: 
- garantir la conformité à la législation applicable en matière de qualité de l'air et la 

cohérence par rapport aux engagements pris au niveau international, au plus tard en 
2020; 

- réduire encore les incidences sur la santé et l'environnement à l'horizon 2030. 
Concrètement la législation de l'Union en préparation permettra de réaliser 52 à 75 % des 
réductions requises pour tous les polluants, à l'exception de l'ammoniac, pour lequel le 
chiffre n'est que de 25 %). 
Les mesures de réduction de l'Union applicables aux émissions des installations de 
combustion moyennes (puissance thermique nominale de 1 à 50 MW) pourraient présenter 
un bon rapport coût/efficacité : 
- les émissions de particules, de NOx et de SOx pourront être considérablement réduites 

de façon économique; 
- le montant total annualisé des coûts pour les opérateurs pourra être limité à 400 Mio 

EUR si les mesures secondaires de réduction des émissions de NOx ne s'appliquent 
qu'à une partie des nouvelles installations; 

- les coûts administratifs pourront être réduits au minimum si seul l'enregistrement des 
installations est requis. 

 
 

6609 - Dossier consolidé : 182



COM (2013) 918 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPÉEN, AU CONSEIL, AU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EUROPÉEN ET AU 
COMITÉ DES RÉGIONS - Programme «Air pur pour l'Europe» 
 
Résumé : La Commission a adopté un train de mesures en matière de qualité de l'air visant 
à actualiser la législation en vigueur et à réduire encore les émissions nocives de l'industrie, 
du transport, des installations de production d'énergie et de l'agriculture, en vue de limiter 
leur impact sur la santé humaine et sur l'environnement. 
Le train de mesures adopté aujourd'hui comporte plusieurs volets, notamment : 
- un nouveau programme «Air pur pour l'Europe», prévoyant des mesures destinées à 

garantir la réalisation des objectifs existants à court terme, et établissant de nouveaux 
objectifs de qualité de l'air pour la période allant jusqu'à 2030. Le paquet comprend 
également des mesures de soutien pour réduire la pollution de l'air, mettant l'accent sur 
l'amélioration de la qualité de l'air dans les villes, le soutien à la recherche et à 
l'innovation, et la promotion de la coopération internationale; 

- une révision de la directive sur les plafonds d'émission nationaux, fixant des plafonds 
nationaux d'émission plus stricts pour les six principaux polluants, et  

- une proposition de nouvelle directive visant à réduire la pollution provenant des 
installations de combustion de taille moyenne, comme les installations de production 
d'énergie de quartier ou de grands bâtiments, et les petites installations industrielles. 

L'objectif stratégique à long terme consiste à atteindre des niveaux de qualité de l'air 
exempts d'incidences négatives et de risques notables en termes de santé et 
d'environnement. Deux objectifs généraux ont été définis: 
- garantir la conformité à la législation applicable en matière de qualité de l'air et la 

cohérence par rapport aux engagements pris au niveau international, au plus tard en 
2020; 

- réduire encore les incidences sur la santé et l'environnement à l'horizon 2030. 
Concrètement la législation de l'Union en préparation permettra de réaliser 52 à 75 % des 
réductions requises pour tous les polluants, à l'exception de l'ammoniac, pour lequel le 
chiffre n'est que de 25 %). 
Les mesures de réduction de l'Union applicables aux émissions des installations de 
combustion moyennes (puissance thermique nominale de 1 à 50 MW) pourraient présenter 
un bon rapport coût/efficacité : 
- les émissions de particules, de NOx et de SOx pourront être considérablement réduites 

de façon économique; 
- le montant total annualisé des coûts pour les opérateurs pourra être limité à 400 Mio 

EUR si les mesures secondaires de réduction des émissions de NOx ne s'appliquent 
qu'à une partie des nouvelles installations; 

- les coûts administratifs pourront être réduits au minimum si seul l'enregistrement des 
installations est requis. 
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Session ordinaire 2012-2013 

 
RM/AF  P.V. DEVDU 50 

 
 

Commission du Développement durable 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 25 septembre 2013 
 

Ordre du jour : 
 

1. 6602 Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal 
du 23 mars 2010 concernant les prescriptions techniques des bateaux de la 
navigation intérieure 
 

 6603 Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal 
modifié du 30 décembre 1992 portant application de la directive N°91/672/CEE 
du Conseil du 16 décembre 1991 sur la reconnaissance réciproque des 
certificats de conduite nationaux de bateaux pour le transport de marchandises 
et de personnes par navigation intérieure 
- Examen des projets de règlement grand-ducal 
- Présentation et adoption d'un projet d'avis 
 

2.  Examen des documents européens suivants : 
 
COM (2013) 621 : Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil modifiant le règlement (CE) n° 718/1999 du Conseil du 29 mars 1999 
relatif à une politique de capacité des flottes communautaires dans la 
navigation intérieure en vue de promouvoir le transport par voie navigable 
Le dossier précité relève du contrôle du principe de subsidiarité. Les dates 
concernant le délai de subsidiarité n'ont pas encore été communiquées. 
 
COM (2013) 622 : Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil établissant les prescriptions techniques applicables aux bateaux de 
navigation intérieure et abrogeant la directive 2006/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil 
Le dossier précité relève du contrôle du principe de subsidiarité. Les dates 
concernant le délai de subsidiarité n'ont pas encore été communiquées. 
 
COM (2013) 623 : Communication de la Commission au Parlement européen, 
au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des 
Régions -  Vers un transport par voies navigables intérieures de qualité 
NAIADES II 
Le dossier précité ne relève pas du contrôle du principe de subsidiarité. 
 

3. 6609 Projet de loi modifiant l'ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 
1840 concernant l'organisation de la partie forestière 
- Présentation du projet de loi 

6609 - Dossier consolidé : 185



 2 / 11 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Eugène Berger, M. Fernand Boden, M. Lucien Clement, M. Georges 
Engel, M. Fernand Etgen, Mme Marie-Josée Frank, M. Camille Gira, M. Ali 
Kaes 
 
M. Joe Ducomble, M. Max Nilles, du Ministère du développement durable et 
des Infrastructures 
 
M. Marc Wagner, de l’Administration de la nature et des forêts 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : Mme Lydia Mutsch, M. Roger Negri 

 
* 
 

Présidence : M. Fernand Boden, Président de la Commission 

 
* 

 

1. 6602 Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-

ducal du 23 mars 2010 concernant les prescriptions techniques des 

bateaux de la navigation intérieure 

 

 6603 Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-

ducal modifié du 30 décembre 1992 portant application de la directive 

N°91/672/CEE du Conseil du 16 décembre 1991 sur la reconnaissance 

réciproque des certificats de conduite nationaux de bateaux pour le 

transport de marchandises et de personnes par navigation intérieure 

 
 
Les membres de la Commission procèdent à l’examen des deux projets de règlement grand-
ducal sous rubrique.  
 
Pour les détails de ces deux textes, il est prié de se reporter au document parlementaire 
afférent. 
 
En bref, le projet de règlement grand-ducal n° 6602 a pour objet de transposer les directives 
modificatives de la directive 2006/87/CE du 12 décembre 2006 établissant les prescriptions 
techniques des bateaux de la navigation intérieure, à savoir : 
 
- la directive 2012/48/UE du 10 décembre 2012 modifiant l’annexe II de la directive 

2006/87/CE,  
- la directive 2012/49/UE du 10 décembre 2012 modifiant les annexes de la directive 

2006/87/CE, 
- la proposition de directive de la Commission du 10 décembre 2012 (en cours 

d’approbation). 
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Ces trois directives actualisent les normes techniques instaurées par la directive 2006/87/CE 
précitée suite aux modifications qui sont intervenues au règlement de visite des bateaux du 
Rhin. 
 
Le projet de règlement grand-ducal n° 6603 vise quant à lui la transposition technique de la 
directive 2013/22/UE du 13 mai 2013 portant adaptation de certaines directives dans le 
domaine de la politique de transports, du fait de l’adhésion de la Croatie à l’Union 
européenne à partir du 1

er
 juillet 2013. 

 
Suite aux explications fournies par un représentant du Ministère, les membres de la 
commission parlementaire adoptent le projet d’avis repris en annexe du présent procès-
verbal et chargent Monsieur le Président de la Commission de transmettre cet avis aux 
membres de la Conférence des Présidents. 
 
 

2.  Examen des documents européens suivants : 

 

COM (2013) 621 : Proposition de règlement du Parlement européen et du 

Conseil modifiant le règlement (CE) n° 718/1999 du Conseil du 29 mars 

1999 relatif à une politique de capacité des flottes communautaires dans 

la navigation intérieure en vue de promouvoir le transport par voie 

navigable 

 

COM (2013) 622 : Proposition de directive du Parlement européen et du 

Conseil établissant les prescriptions techniques applicables aux bateaux 

de navigation intérieure et abrogeant la directive 2006/87/CE du Parlement 

européen et du Conseil 

 

COM (2013) 623 : Communication de la Commission au Parlement 

européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au 

Comité des Régions -  Vers un transport par voies navigables intérieures 

de qualité NAIADES II 

 
 
Le document COM (2013) 621 est une proposition de règlement modifiant le règlement (CE) 
n° 718/1999 du 29 mars 1999 relatif à une politique de capacité des flottes communautaires 
dans la navigation intérieure en vue de promouvoir le transport par voie navigable. Le 
règlement (CE) n° 718/1999 précité a introduit un mécanisme de régulation de la capacité 
des flottes, dénommé la règle « vieux pour neuf », qui vise à éviter l'apparition ou 
l'aggravation des surcapacités des flottes sur le marché de la navigation intérieure dans 
l'Union européenne. En avril 2003, la règle « vieux pour neuf » a été convertie en un 
mécanisme de veille qui peut être activé en cas de perturbation grave du marché. 
 
Conformément à leurs politiques en matière de capacité des flottes, les Etats membres dont 
les voies navigables sont reliées à celles d'un autre Etat membre et dont le tonnage de la 
flotte est supérieur à 100.000 tonnes ont créé des fonds de réserve, qui sont financés par 
les reliquats financiers des actions d'assainissement structurel organisées jusqu'au 28 avril 
1999 et par les contributions spéciales reçues au titre de la règle « vieux pour neuf ». Ils se 
composent uniquement de contributions financières provenant du secteur des transports par 
voies navigables et leur valeur cumulée avoisine actuellement 35 millions d'euros. Les fonds 
sont gérés par les autorités compétentes des Etats membres concernés, dans le cadre de 
leur législation nationale et avec leurs moyens administratifs propres. Les organisations 
nationales représentatives de la navigation intérieure sont associées à cette gestion. 
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Les capitaux de ces fonds de réserve, qui à ce jour n'ont jamais été utilisés, pourraient servir 
aux mesures suivantes : 
- permettre aux transporteurs par voies navigables qui quittent le secteur d'obtenir plus 

facilement une pension de retraite anticipée ou de se reconvertir plus aisément dans une 
autre activité économique ; 

- organiser des actions de formation ou de reconversion professionnelles pour les 
membres d'équipage qui quittent le secteur ; 

- encourager le regroupement des bateliers artisans dans des associations 
commerciales ; 

- encourager l'adaptation des bateaux au progrès technique en vue d'améliorer les 
conditions de travail et promouvoir les exigences techniques de sécurité ; et 

- améliorer la qualification des bateliers pour assurer l'évolution et l'avenir de la profession. 
 
En avril 2013, la Commission a consulté les organisations représentatives sur les raisons 
pour lesquelles les fonds de réserve n'avaient jamais été utilisés, alors que le secteur 
connaît pourtant un déclin. Ces organisations ont confirmé que le caractère limité du champ 
d'application de l'article 8 du règlement (CE) n° 718/1999 empêchait de déclencher 
l'utilisation des fonds. Elles se sont déclarées en faveur d'une extension du champ 
d'application de l'article afin que les mesures en vigueur concernant la formation et la 
reconversion professionnelles s'appliquent à tous les membres d'équipage qui quittent la 
profession. Le libellé de la disposition actuelle exclut les bateliers artisans, de sorte qu'un 
pourcentage considérable de membres du secteur n'est pas admis à recourir aux fonds à 
cette fin, alors que les besoins de formation sont les mêmes pour les employés et pour les 
autres membres d'équipage. Les parties intéressées ont également considéré que des 
mesures devraient être prises pour renforcer les associations professionnelles qui peuvent 
contribuer à atténuer la fragmentation du secteur. En outre, elles ont estimé qu'il serait utile 
d'ajouter une mesure visant à innover dans le domaine des bateaux et à les adapter au 
progrès technique à des fins environnementales, une nécessité pour le secteur car les 
autres modes de transport enregistrent de meilleures performances environnementales en 
matière d'émissions. 
 
La présentation du document sous rubrique, par un représentant du Ministère, ne soulève 
aucune question de la part des membres de la Commission du Développement durable, qui 
concluent en outre que la proposition de règlement respecte le principe de subsidiarité. 

 

* 

 
Le document COM (2013) 622 est une proposition de directive établissant les prescriptions 
techniques applicables aux bateaux de navigation intérieure et abrogeant la directive 
2006/87/CE du 12 décembre 2006 établissant les prescriptions techniques des bateaux de 
la navigation intérieure. 
 
Alors que la directive 82/714/CEE du 4 octobre 1982 établissant les prescriptions techniques 
des bateaux de la navigation intérieure instaurait des conditions harmonisées de délivrance 
de certificats techniques pour les bateaux de navigation intérieure dans tous les Etats 
membres, elle excluait cependant la navigation sur le Rhin. C’est l’article 3 de la directive 
2006/87/CE qui prévoit que, pour naviguer sur le Rhin, il est obligatoire d'être muni : 
 
- soit d'un certificat délivré au titre de la convention révisée pour la navigation du Rhin ; 
- soit d'un certificat communautaire pour bateaux de la navigation intérieure qui atteste la 

conformité totale du bâtiment aux prescriptions techniques de l'annexe II de la directive 
2006/87/CE, dont l'équivalence avec les prescriptions techniques de la convention 
révisée pour la navigation du Rhin a été établie conformément aux règles et aux 
procédures applicables. 
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L'équivalence des deux certificats est toutefois difficile à maintenir, car les deux certificats 
relèvent de deux cadres juridiques différents, qui fonctionnent chacun sur la base d'un 
ensemble de normes distinct et selon leurs propres règles et procédures. De ce fait, 
l'adoption d'un ensemble unique et uniforme de normes techniques ne pourra se faire que 
de façon progressive. 
 
Dans un premier temps, il sera important de distinguer les règles se rapportant au processus 
de prise de décision des règles de nature procédurale ou technique plus générale. Dans la 
version actuelle de la directive, ces dispositions ne font pas l'objet d'une nette distinction, si 
bien qu'il est difficile d'élaborer une norme technique unique applicable aux deux régimes 
juridiques. 
 
Dans un deuxième temps, il sera important de mettre en place des structures adaptées qui 
permettent à l'Union européenne et à la Commission centrale pour la navigation du Rhin 
(CCNR) de développer et de maintenir des normes techniques communes et uniformes. Par 
conséquent, il convient de créer une structure spécifique possédant les compétences 
requises pour élaborer des normes techniques dans un contexte alliant les Etats membres 
de l'Union européenne et de la CCNR et associant d'autres organisations internationales 
intéressées. Le 22 mai 2013, les services de la Commission européenne et le secrétariat de 
la CCNR ont signé un arrangement administratif par lequel ils expriment leur intention 
d'instituer à cette fin un comité spécifique sous l'égide de la CCNR. Ce comité sera chargé 
d'élaborer des normes techniques communes.  
 
La proposition de directive sous rubrique permet à la Commission de tenir compte des 
normes techniques élaborées par ce comité spécifique, en faisant référence à celles-ci lors 
de l'adaptation des prescriptions techniques définies dans la directive au progrès technique 
ou aux travaux d'organisations internationales. 
 
Si, conformément à l'arrangement administratif conclu le 22 mai 2013, la CCNR procédait de 
manière similaire pour adapter le règlement de visite des bateaux du Rhin afin qu'il renvoie 
aux normes de ce nouveau comité, cela aurait pour effet de rationaliser les procédures 
administratives pour le maintien de normes techniques applicables aux bateaux de 
navigation intérieure et d'uniformiser totalement les normes entre les régimes juridiques de 
l'Union européenne et du Rhin. 
 
Par ailleurs, certaines modifications proposées dans le document COM (2013) 622 sont liées 
au fait que la directive 2006/87/CE n'avait pas encore été révisée depuis l'entrée en vigueur 
du traité de Lisbonne et qu'il fallait introduire les nouvelles règles relatives aux compétences 
déléguées et aux compétences d'exécution. 
 
La présentation du document sous rubrique, par un représentant du Ministère, ne soulève 
aucune question de la part des membres de la Commission du Développement durable, qui 
concluent en outre que la proposition de directive respecte le principe de subsidiarité. 
 

* 
 
Le document COM (2013) 623 est une communication de la Commission européenne 
relative au programme d’aide au transport fluvial NAIADES II. 
 
L'évaluation de l'actuel programme NAIADES a fait apparaître que celui-ci avait eu un effet 
mobilisateur important au sein des Etats membres et parmi les parties intéressées. 
Toutefois, les perspectives économiques et environnementales de la navigation intérieure 
ont continué de se détériorer et l'élimination des principaux goulets d'étranglement dans les 
infrastructures n'a pas beaucoup progressé. En outre, le secteur connaît actuellement des 
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temps difficiles et souffre de surcapacités dans certains segments et d'une fragmentation 
persistante des acteurs du marché, auxquels s'ajoute le ralentissement général de 
l'économie de l'UE depuis 2008. 
 
Les surcapacités dans le secteur du vrac liquide sont liées à l'introduction de l'exigence en 
matière de double coque, qui a entraîné la mise en service de nouveaux navires à double 
coque sans que les anciens navires à simple coque ne soient retirés du marché. Les 
surcapacités devraient diminuer en 2018 du fait de la suppression progressive des navires-
citernes à simple coque. Dans le segment des grands vraquiers secs, les 
surinvestissements et les surcapacités qui en résultent créent toutefois une forte 
concurrence, qui se répercute sur d'autres segments du marché, notamment sur celui des 
bateaux présentant une plus faible charge. 
 
Environ 80% de la flotte sont exploités par des bateliers artisans qui travaillent et vivent sur 
leurs bateaux. Leur offre est fragmentée, ce qui leur permet plus difficilement de répondre à 
la demande et affaiblit leur position vis-à-vis d'autres acteurs du marché, tels que les 
transitaires ou les gros chargeurs. Cette position fragile, ajoutée aux surcapacités, a 
entraîné une concurrence féroce sur les prix qui se traduit par une faible capacité de 
rendement et, partant, entrave la capacité du secteur à réinvestir et à innover.  
 
Après avoir connu un ralentissement sensible en 2009 et en 2010, l'activité du secteur a 
repris en 2011 mais les indicateurs pour 2012 indiquent une nouvelle tendance à la baisse 
pour certains segments du marché.  
 
Dans une perspective à plus long terme, il apparaît clairement que la part de ce secteur 
dans la répartition modale a enregistré une longue mais constante diminution par rapport au 
transport routier. Il faudra du temps avant de pouvoir assister à une inversion de cette 
situation économique difficile. Des points positifs sont néanmoins observés. Ainsi, le volume 
d'activité dans les ports maritimes a progressé de façon constante depuis 2009 et le recours 
à de nouvelles technologies, parmi lesquelles l'utilisation de carburants de substitution, peut 
faire baisser les coûts d'exploitation et offrir de nouveaux débouchés commerciaux.  
 
Compte tenu des possibilités et des défis qui se présentent, la Commission européenne a 
décidé d'actualiser le programme NAIADES et de le renouveler jusqu'en 2020. Le 
programme NAIADES II vise principalement à apporter des changements structurels à long 
terme dans le secteur du transport par voies navigables intérieures. Pour ce faire, il convient 
d'améliorer la qualité des conditions d'exploitation dans le secteur, y compris les 
infrastructures, les performances environnementales, l'innovation, les emplois et l'intégration 
dans la chaîne logistique.  
 
Le secteur opère sur des marchés libéralisés sur lesquels les possibilités d'intervention 
publique sont limitées. De fait, une lourde intervention des pouvoirs publics peut avoir une 
incidence négative sur les décisions commerciales ultérieures des acteurs du marché et sur 
les effets restructurants des forces du marché. La Commission est consciente des difficultés 
que connaissent ces segments du transport par voies navigables intérieures en raison de la 
crise économique. Pour faire face aux difficultés économiques actuelles, la Commission a 
entamé, avec les organisations représentatives du secteur et les Etats membres concernés, 
des discussions concernant les mesures appropriées pour surmonter la situation. Par 
ailleurs, la Commission européenne prendra des mesures à court terme conformes aux 
principes des marchés libéralisés. Ainsi, par exemple, elle réexaminera les prescriptions 
techniques applicables aux bateaux afin de vérifier que les dispositions transitoires ont été 
établies en trouvant un juste équilibre entre les risques pour la sécurité et les coûts de mise 
en conformité. De plus, elle favorisera l'adoption rapide du gaz naturel liquéfié comme 
carburant de substitution offrant un important potentiel d'économies à long terme et elle 
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encouragera les actions du secteur visant à réduire le morcellement entre les acteurs du 
marché. 
 
La présentation du document sous rubrique, par un représentant du Ministère, ne soulève 
aucune question de la part des membres de la Commission du Développement durable. 
 

 

3. 6609 Projet de loi modifiant l'ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1
er

 

juin 1840 concernant l'organisation de la partie forestière 

 

 
Les représentants gouvernementaux présentent le projet de loi sous rubrique, pour les 
détails duquel il est prié de consulter le document parlementaire afférent. 
 
En bref, le projet de loi a pour objet de modifier l’ordonnance royale grand-ducale modifiée 
du 1

er
  juin 1840 concernant l’organisation de la partie forestière, afin d’assurer la conformité 

de la législation nationale au règlement (UE) n° 995/2010 du 20 octobre 2010 établissant les 
obligations des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés sur le marché. 
 
En effet, suite à l’entrée en vigueur de ce nouveau règlement et afin de garantir l’application 
d’une gestion durable des forêts, il est impératif d’actualiser certaines dispositions en 
matière de planification de la gestion forestière dans les forêts publiques. Les dispositions 
actuelles ne sont plus en adéquation avec une gestion multifonctionnelle telle que définie par 
le processus international Forest Europe. La prise en compte des multiples fonctions de la 
forêt implique des techniques de planification plus complexes et plus élaborées. Ces 
nouvelles modalités de planification requièrent plus de flexibilité dans l’élaboration des plans 
d’aménagement. Or, les dispositions actuelles trop rigides engendrent des non-conformités 
avec le règlement (UE) précité, impliquant une paralysie du secteur de la filière forêt-bois et 
du secteur de la transformation du bois, ainsi que des conséquences négatives sur l’emploi 
et l’activité dans ces secteurs. 
 
L’ordonnance royale grand-ducale précitée prévoit que les forêts publiques (appartenant aux 
communes, à l’Etat ou à des établissements publics) ne peuvent être gérées que si elles 
disposent d’un plan d’aménagement récent de moins de 10 ans. Ces mesures de gestion 
concernent les travaux d’exploitation des bois, le maintien ou l’amélioration de la diversité 
biologique, ainsi que la protection de la nature et des ressources naturelles. 
 
Or, cette ordonnance royale grand-ducale ne tient pas compte du fait que les propriétés 
forestières peuvent être de taille très réduite (surface inférieure à 20 ha) et que, pour ces 
petites propriétés, l’établissement d’un document de planification n’a pas de sens, car les 
opérations forestières sont trop espacées dans le temps. Pour les propriétés de taille 
moyenne (surface située entre 20 et 150 ha), l’établissement d’un plan d’aménagement 
fixant une possibilité en volume n’est guère réaliste, puisque la gestion de ces superficies 
est soumise à des fluctuations importantes d’une année à l’autre et qu’il n’est donc guère 
possible d’y prévoir des prélèvements réguliers en bois. Pour cette raison, le projet de loi 
prévoit pour ces propriétés un régime simplifié de plan d’aménagement.  
 
Une autre disposition du projet de loi sous rubrique prévoit que, lorsqu’un plan 
d’aménagement récent fait défaut pour une propriété forestière pour laquelle il est imposé, le 
volume de bois exploitable sur cette propriété est limité aux trois quarts de l’accroissement 
courant moyen. En effet, eu égard à l’absence de plan, les gestionnaires de terrain ne 
disposent plus d’indications fiables pour orienter leur gestion sylvicole, notamment en termes 
de volumes de bois à prélever. Il y a dès lors un risque de surexploitation qui va à l’encontre 
du principe de la gestion durable des forêts. Afin de garantir une gestion durable et un 
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rendement soutenu pour les propriétés pour lesquelles la confection d’un plan 
d’aménagement n’a pas été possible, cette disposition permettra plus de flexibilité tout en 
appliquant le principe de précaution en s’assurant que le volume de bois prélevé est inférieur 
au volume de l’accroissement naturel.  
 
Dans son avis du 24 septembre 2013, le Conseil d'Etat constate que l’article unique du 
projet de loi reprend le dispositif de l’article 50 du projet de loi n° 6477 modifiant notamment 
la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources 
naturelles, projet de loi au sujet duquel il a émis un avis en date du 26 février 2013. La 
Haute Corporation note que les auteurs du projet de loi sous rubrique ont repris le texte 
proposé dans son avis précité. Quant au fond, le Conseil d’Etat n’a pas d’observations à 
ajouter. Quant à la forme, il suggère d’écrire « Article unique » au lieu d’« Art. 1er ». 
 
Au cours d’un bref échange de vues, les membres de la commission parlementaire émettent 
un avis positif à l’égard du projet de loi sous rubrique, étant donné qu’il améliore à la fois la 
durabilité et la flexibilité de la gestion forestière. Ils chargent le secrétariat de la Commission 
de veiller à ce que le projet de loi soit évacué dès que nouvelle Chambre, issue des 
élections du 20 octobre prochain, entrera en fonction. 
 
 

4.  Divers 

 
 
Le représentant du groupe déi gréng rend hommage aux membres de la Commission du 
Développement durable ayant pris la décision de ne plus se présenter aux élections 
législatives. Il remercie tout particulièrement Monsieur Fernand Boden pour son excellent 
travail et pour sa gestion irréprochable de la présidence de la Commission. 
 
 
 

Luxembourg, le 26 septembre 2013 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Fernand Boden 
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ANNEXE 

 

 

N
os 

6602 

   6603 

 

PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL 

portant modification du règlement grand-ducal du 23 mars 2010 concernant les 

prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure 

 

PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL 

portant modification du règlement grand-ducal modifié du 30 décembre 1992 portant 

application de la directive 91/672/CEE du Conseil du 16 décembre 1991 sur la 

reconnaissance réciproque des certificats de conduite nationaux de bateaux pour le 

transport de marchandises et de personnes par navigation intérieure 

  

 

AVIS DE LA COMMISSION DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

(25.09.2013) 

 

 

 

Les projets de règlement grand-ducal ont été déposés à la Chambre des Députés le 6 août 2013 

par le Ministre aux Relations avec le Parlement à la demande du Ministre du Développement 

durable et des Infrastructures. 

 

Au texte des projets de règlement grand-ducal étaient joints les textes initiaux des deux projets 

de règlement grand-ducal avec leurs exposés des motifs et commentaires des articles 

respectifs, les textes adaptés des deux projets suite à l’avis du Conseil d’Etat du 18 juin 2013, 

le texte de l’avis de la Haute Corporation ainsi que l’avis afférent de la Chambre de 

Commerce datant du 16 mai 2013. 

 

* 

 

Le projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 23 mars 

2010 concernant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure a pour 

objet de transposer les directives modificatives de la directive 2006/87/CE du 12 décembre 

2006 établissant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure. Il s’agit 

de : 

 
- la directive 2012/48/UE du 10 décembre 2012 modifiant l’annexe II de la directive 

2006/87/CE,  

- la directive 2012/49/UE du 10 décembre 2012 modifiant les annexes de la directive 

2006/87/CE, 

- la proposition de directive de la Commission du 10 décembre 2012 (en cours 

d’approbation). 
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Ces trois directives actualisent les normes techniques instaurées par la directive 2006/87/CE 

précitée suite aux modifications qui sont intervenues au règlement de visite des bateaux du 

Rhin et qui ont été convenues conformément à l’article 22 de la convention révisée pour la 

navigation sur le Rhin parmi les Etats membres de la Commission Centrale pour la Navigation 

du Rhin (CCNR). Aux termes de ces trois directives, les Etats membres qui disposent de voies 

d’eau intérieures sont tenus de mettre en vigueur les dispositions législatives, réglementaires 

et administratives nécessaires pour se conformer auxdites directives pour le 1
er

 décembre 

2013. 

 

Le projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal modifié du 

30 décembre 1992 portant application de la directive 91/672/CEE du 16 décembre 1991 sur la 

reconnaissance réciproque des certificats de conduite nationaux de bateaux pour le transport 

de marchandises et de personnes par navigation intérieure vise la transposition technique de la 

proposition de directive du 8 février 2013 portant adaptation de certaines directives dans le 

domaine de la politique des transports (devenue la directive 2013/22/UE du 13 mai 2013 

portant adaptation de certaines directives dans le domaine de la politique de transports), du 

fait de l’adhésion de la Croatie à l’Union européenne à partir du 1
er

 juillet 2013, ce qui rend 

nécessaire une adaptation technique de l’annexe 1 de la directive 91/672/CEE précitée. Le 

projet de règlement grand-ducal a donc pour objet de compléter le tableau des annexes 

figurant à l’article 2 du règlement grand-ducal modifié du 30 décembre 1992 susmentionné. 

 

* 

 

Dans son avis du 18 juin 2013, le Conseil d’Etat constate que les deux projets de règlement 

ont pour objet d’assurer une transposition de la directive européenne en matière de transports, 

plus particulièrement en ce qui concerne, d’une part, les prescriptions techniques des bateaux 

de la navigation intérieure et, d’autre part, la reconnaissance réciproque des certificats de 

conduite nationaux de bateaux pour le transport de marchandises et de personnes par 

navigation intérieure. Etant donné qu’il s’agit d’un texte qui est entré en vigueur avec 

l’adhésion de la Croatie dans l’Union européenne, le 1
er

 juillet 2013, le Conseil d’Etat peut 

marquer son accord avec ce procédé. Il donne cependant à considérer que la directive devra 

être adoptée et publiée au Journal officiel de l’Union européenne avant que les projets de 

règlement sous avis puissent être adoptés et publiés à leur tour, les coordonnées de ladite 

directive devant être insérées au préambule et à l’article 1
er

. 

 

Aussi bien pour le projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 23 

mars 2010 concernant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure que 

pour le projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 30 

décembre 1992, le Conseil d’Etat est d’avis qu’il suffit que les auteurs du projet prennent 

comme base légale la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des 

décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés 

européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de 

transports. Ainsi, à l’endroit des préambules respectifs, la Haute Corporation suggère de 

supprimer : 

- les deux visas se référant à loi modifiée du 28 juillet 1973 portant création d’un service de 

la navigation ainsi qu’à la loi modifiée du 24 janvier 1990 portant création et organisation 

d’un tribunal pour la navigation de la Moselle, 
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- les deux visas se référant à la loi modifiée du 28 juin 1984 portant réglementation de la 

police de la navigation intérieure, des sports nautiques et de la natation ainsi qu’à la loi 

modifiée du 24 janvier 1990 précitée. 

 

* 

 

La Chambre de Commerce n’a pas de remarques particulières à formuler et est en mesure 

d’approuver les projets de règlement grand-ducal sous avis. 

 

* 

 

La Commission du Développement durable constate que la version des projets de règlement 

grand-ducal lui soumise fait droit aux observations du Conseil d’Etat du 18 juin 2013 et tient 

compte du fait que la directive 2013/22/UE du 13 mai 2013 portant adaptation de certaines 

directives dans le domaine de la politique de transports, du fait de l’adhésion de la République 

de la Croatie, a été adoptée entretemps. Elle prend en outre note du fait que la procédure pour 

la mise à jour du règlement technique fixant les prescriptions techniques des bateaux de la 

navigation intérieure est en comitologie actuellement et devrait aboutir prochainement, de 

sorte que la référence de sa publication au Journal officiel pourra être bientôt insérée dans le 

tableau annexé au règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 23 

mars 2010 concernant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure. 

 

* 

 

Au vu de ce qui précède, la Commission du Développement durable donne son assentiment au 

texte des projets de règlement grand-ducal, tel qu'ils ont été amendés suite à l'avis du Conseil 

d'Etat. 
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Loi du 8 avril 2014 modifiant l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 concernant 
l’organisation de la partie forestière.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 12 mars 2014 et celle du Conseil d’Etat du 25 mars 2014 portant qu’il 

n’y a pas lieu à second vote;
Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. Dans l’article 12 de l’ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 concernant 
l’organisation de la partie forestière les alinéas suivants sont insérés entre les alinéas 3 et 4:

«Pour les propriétés forestières soumises au régime forestier de moins de 20 ha, un plan d’aménagement ne doit 
pas être établi. Pour les propriétés forestières soumises au régime forestier d’une superficie située entre 20 et 150 
ha, le plan d’aménagement peut avoir la forme d’un plan simple de gestion.
Dans le cas où pour une propriété forestière soumise au régime forestier de plus de 20 ha, un document de 
planification en vigueur fait temporairement défaut, le volume des bois récoltés sur une moyenne de cinq ans dans 
cette propriété forestière ne peut pas dépasser les trois quarts de l’accroissement courant moyen, estimé sur base 
d’un inventaire forestier d’aménagement datant de moins de 10 ans.»
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 
que la chose concerne.

	 La Ministre de l’Environnement,	 Palais de Luxembourg, le 8 avril 2014.
	 Carole Dieschbourg	 Henri

Doc. parl. 6609; sess. ord. 2012-2013; sess. extraord. 2013 et sess. extraord. 2013-2014.

Loi du 9 avril 2014 modifiant la loi modifiée du 16 juillet 1984 relative 
aux laboratoires d’analyses médicales.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 19 mars 2014 et celle du Conseil d’Etat du 25 mars 2014 portant qu’il 

n’y a pas lieu à second vote;
Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. L’article 2, paragraphe 1er de la loi modifiée du 16 juillet 1984 relative aux laboratoires d’analyses 
médicales est modifié comme suit:

«(1) Un laboratoire d’analyses de biologie médicale peut être exploité soit à titre personnel par une ou plusieurs 
personnes physiques, soit par une personne morale de droit privé ou public.
Les établissements hospitaliers tenus d’exploiter un laboratoire d’analyses médicales sous forme d’un service 
hospitalier conformément à l’article 26 de la loi modifiée du 28 août 1998 sur les établissements hospitaliers peuvent 
s’associer dans une structure commune afin d’exploiter ensemble leurs services. Les personnes physiques et morales 
visées à l’alinéa 1 peuvent s’associer à cette structure commune afin de participer aux activités de laboratoire 
relevant du secteur hospitalier.
Ne peuvent, directement ou indirectement, s’associer au sein d’une personne morale exploitant un laboratoire de 
biologie médicale ou en détenir de façon directe ou indirecte une fraction du capital social:
–	 un médecin, médecin-dentiste, ainsi que tout autre professionnel de santé autorisé à prescrire des examens de 

biologie médicale, à l’exception du ou des responsable(s) de laboratoire dont question à l’article 4 de la présente 
loi;

–	 un établissement hospitalier, sans préjudice de la faculté de s’associer dans une structure commune conformément 
à l’alinéa qui précède; 

–	 les personnes associées au sein de l’organisme gestionnaire d’un établissement hospitalier, ainsi que toute autre 
personne qui détient directement ou indirectement une fraction du capital social de l’organisme gestionnaire d’un 
établissement hospitalier.»

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 
que la chose concerne.

	 La Ministre de la Santé,	 Palais de Luxembourg, le 9 avril 2014.
	 Lydia Mutsch	 Henri

Doc. parl. 6599; sess. ord. 2012-2013; sess. extraord. 2013 et sess. extraord. 2013-2014.
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